
Visite de la torréfaction au
7 Boulevard Eiffel

21600 Longvic
lepetitbourguignon.fr

votre café en Grains, 

en moulu &  en capsules 
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Réduisez vos dépenses en carburant 
avec
Votre BOÎTIER BIOÉTHANOL à partir de 700€*

Matinée portes ouvertes le samedi 27 novembre de 8h30 à 12h dans le centre de Dijon Chenôve

MIDAS CHENÔVE
141 avenue Rolland Carraz
Tél. 03 80 50 03 77

MIDAS DIJON DEVOSGE
66 rue Devosge
Tél. 03 80 30 43 00

* Montage inclus. Voir détails et conditions dans vos centres de Midas Chenôve & Dijon Devosge.
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IMMOBILIER

    03.80.30.42.93 - www.seguenot-immo.com

ESTIMATION GRATUITE 
DE VOTRE BIEN

Mangez  
des pommes !

DOSSIER SPÉCIAL
COLLECTIVITÉS

PAGES 25 À 47

Les Guignols de Canal + ont popularisé l’expression : « Mangez 
des pommes ! »  D’aucuns ont même prétendu que cette phrase 
culte avait participé à la réélection de Jacques Chirac à la Pré-
sidentielle. Nous avons décidé de la reprendre à notre compte, 
rassurez-vous, non pour évoquer la prochaine Présidentielle, 
dans laquelle il sera bien temps de croquer plus tard, mais… 
le temple de la pomme et des produits locaux. Magapomme, 
un espace de vente directe qui a germé à Bretenière bien avant 
que les circuits courts n’aient le vent en poupe. A déguster sans 
modération…
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sommaireDES YEUX DE CHIMÈNE
J’ai des yeux de Chimène pour le chanteur Grand Corps Malade (au Zénith ce 
jeudi 25 novembre à 20 heures). Dès ses premiers pas, je me suis intéressée à cet 
artiste singulier qui porte en lui comme dans son nom de scène le grave accident 
l’ayant handicapé. Et sa lutte courageuse pour revenir à une existence normale… 
Une bataille âpre imprégnant l’œuvre atypique de cet interprète auquel on peut 
accoler les titres de poète et d’auteur-compositeur. En prise avec son temps, 
jongleur de mots simples, passeur de sensibilité, de tendresse, de réflexions. En-
gagé car « il ne chante pas pour passer le temps ». Chez lui, le texte, souvent dit 
et non chanté, est roi en se mariant à une mélodie minimaliste d’arrière-plan qui 
souligne les idées émises. Ce qui ne veut surtout pas dire que la musique soit le 
parent pauvre de l’exercice… Elle est bien là, à sa juste place, constamment au 
service du message. Dont les pieds sont enracinés dans l’actualité : au Zénith, 
Grand Corps Malade puisera sans aucun doute dans la réédition de son septième 
album « Mesdames », centré sur les femmes et fondé sur des duos avec Louane, 
Laura Smet, Véronique Sanson, Julie et Camille Berthollet, Camille Lellouche, pré-
sentes fictivement sur la scène de Dijon. Avec un éclairage appuyé sur le récent 
morceau : « Des Gens beaux » et le titre : « Pas essentiel », consacré aux difficiles 
conséquences de la pandémie de Covid-19. Avec, vraisemblablement, des ryth-
miques plus musclées grâce à la présence du Dj Mosimann aux platines et claviers.

BUREN, 
RUE DES GODRANS
L’œuvre de Daniel Buren, « Point de vue ascendant, 
travail in situ 2021 », ne passe pas inaperçue dans 
les jardins de la Banque de France et fait stopper 
la plupart des passants en haut de la rue des Go-
drans. Dans la lignée des créations de l’artiste, 
inattendue, mais finalement en harmonie avec 
le parc et la façade-arrière de l’Hôtel Marie 
de la Toison, elle répond à la focale du re-
gard depuis le point de vue de la rue fort 
fréquentée puisque piétonne. Et, en s’ap-
puyant sur ce « cône de vision », Buren pro-
pose la forme, au premier plan, d’un long 
plancher évasé sur l’herbe, courant hori-
zontalement sur plus de trente mètres, 
dans la profondeur du parc, de sorte que 
l’observateur a l’impression d’un chemin 
qui vient vers lui pour le conduire au bâ-
timent du fond… Avant de se redresser, 
avec solennité, dès le milieu du jardin, en 
oblique le long de la façade centrale, selon 
la même inclinaison que la pente de la toi-
ture… Comme s’il s’agissait de rendre un 
hommage appuyé à l’architecture de l’hôtel 
particulier. Les losanges imbriqués se com-
binent avec des bandes alternées et renforcent 
l’harmonie générale. Bref, il s’agit là d’un ajout 
qui bouscule les habitudes mais possède le mérite 
d’utiliser une originalité, maîtrisée, pour mettre en 
valeur l’un des endroits les plus beaux de la ville.  

A QUELLE HEURE  
ON MENT ?
De la ville à la campagne, l’art est partout. J’ai assisté, dans la mairie de Corberon, 
mercredi dernier à la répétition hebdomadaire des « comédiens de l’Etoile » qui 
projettent de jouer en février prochain la pièce : « A quelle heure on ment ? » 
Reposant sur le principe du Théâtre dans le Théâtre, celle-ci présente une troupe 
d’amateurs qui, sous la houlette d’un metteur en scène impulsif et incapable, doit 
jouer son spectacle le lendemain soir. Il faut donc travailler dur car l’on n’est pas 
du tout prêt et, surtout, une seconde histoire totalement imprévue, celle vécue 
par les acteurs au moment de cette générale, va venir s’imbriquer dans la pre-
mière, avec beaucoup de rires à la clé mais un fiasco dans la répétition… De diffi-
cultés aussi pour rendre avec clarté ces deux intrigues superposées. Ainsi, la trame 
originelle qu’il faut répéter tourne autour d’une femme qui, dans les années 1920, 
croyant son époux, propriétaire d’une filature, mort à la guerre, s’est remariée 
avec un associé, mais le premier mari, à l’image du colonel Chabert chez Balzac, 
réapparaît…  Plusieurs acteurs devront donc réussir leur dédoublement, d’où la 
somme des efforts rigoureux produits mercredi qui atteindront à coup sûr leur 
objectif dans quelques semaines… Et qui sont à l’honneur du Théâtre amateur, 
réalité vivante, notamment dans le milieu rural… Un Jeu, essentiellement collec-
tif, une Fête s’appuyant sur la complicité du public et presque un… Art. Mais un 
Art difficile : le chemin du comédien amateur se veut long, parsemé d’embûches, 
de travail, d’inventions, de patience, d’enthousiasme, d’humilité avant tout. Avec, 

au final, le spectacle… Et un succès que je souhaite ample pour fin février à ces 
artistes de Corberon, qui, lors de leurs précédentes représentations, avaient attiré 
nombre de Dijonnais !

L’ETHIQUE ET… LA COVID 
L’éthique à l’épreuve de la crise sanitaire ? Vaste question… Le Centre Univer-
sitaire Catholique de Bourgogne (CUCDB) a décidé de la poser et d’y répondre 
lors d’un colloque universitaire qu’il organise les 8 et 9 décembre prochains à la 
Cité départementale Henry-Berger à Dijon. Son objectif : amener une véritable 
réflexion sur la place de l’éthique dans trois champs spécifiques qui ont été parti-
culièrement soumis à la crise pandémique : l’éducation, l’exercice de la médecine 
et les libertés publiques. Le CUCDB accueillera de nombreux intervenants dont 
Quentin Wodon, Lead Economist à la Banque mondiale à Washington, Deborah 
Arnold, doctorante en éducation et technolo-
gies de l’Université 

Oberta de Catalogne ou encore Thierry Magnin, vice-recteur de l’Uni-
versité catholique de Lille…  Un événement de portée dijonnaise, nationale et 
internationale ! 

LE VIN ET LES FEMMES
J’ai remarqué dans le discours du président du Directoire des Hospices civils de 
Beaune prononcé à l’ouverture de la 161e Vente des Vins des propos visant à 
mettre en valeur les femmes. En mettant déjà à l’honneur celles qui ont fait ou 
font l’institution : Guigone de Salins, sans qui rien ne serait arrivé, Marie-Cécile, 
une aide-soignante victime récente du Covid, les sœurs hospitalières des diverses 
époques et les 1277 femmes qui travaillent aujourd’hui dans les quatre établis-
sements du groupe. « Toutes ont soigné le peuple de Bourgogne durant des 

siècles et cette Vente leur rend justice », poursuivit le discours avec une solennité 
convenant parfaitement à l’engagement salué. En allant bien sûr plus avant pour 
souligner  le travail et la volonté des Hospices civils de Beaune dans les soins 
apportés, aujourd’hui, aux femmes qui s’adressent à eux. Les revenus de la 161e 
Vente permettront par exemple d’achever la reconstruction de l’hôpital beaunois 
et d’acquérir un nouveau mammographe. Par ailleurs, Jeanne Balibar, césar de la 
meilleure actrice en 2018 et coprésidente de la Vente cette année, a rappelé tout 
au long des trois journées l’engagement des Hospices de Beaune pour la cause 
des femmes.

FRANCE-USA
Un chêne et un pacanier ont désormais leur place dans le jardin convivial du lycée 
Montchapet, un espace de protection de la nature et de la diversité placé au cœur 
de l’établissement. Deux plantations effectuées récemment par une cinquantaine 
d’élèves et le consul des USA à Lyon, Christopher Crawford, en vue de symboliser 
les liens entre la France et les Etats-Unis. Une initiative intéressante qui met les 
lycéens au rang d’acteurs : ils ont voté et décidé le financement de la double plan-

tation effectuée par eux-mêmes, lors d’une activité pédagogique conduite par le 
professeur d’histoire-géographie. Dans la droite ligne des principes d’une 

école active, la meilleure garantie de découvrir et comprendre l’histoire 
croisée de l’Hexagone et des USA.

LES OISEAUX 
NE SE 
RETOURNENT 
PAS
« Les oiseaux ne se retournent pas » est le 
titre du roman graphique que Nadia Nakhlé 
présentera à la médiathèque de Longvic le 
samedi 27 novembre de 10 heures à midi. 
Une œuvre qui a reçu le Prix Atomium de 
la Bande Dessinée et celui des lycées à 
Angoulême. Bâtie autour d’une très jeune 
fille, Amel, une orpheline de douze ans, 

contrainte de quitter son pays en guerre 
pour aller en France… Malheureusement, 

rien ne se déroule comme prévu : à la fron-
tière, l’héroïne perd la famille chargée de l’ac-

compagner et se retrouve seule. Sur sa route, 
elle rencontre Bacem, déserteur. Ensemble, 

le soldat et l’enfant vont apprendre à se recons-
truire…Une histoire développant le thème de 

l’exil d’un enfant en concordance avec l’histoire fa-
miliale de l’auteur qui met, on le sent, de la révolte 

dans ses dessins. Avec une visée universelle pleine de 
sensibilité. De poésie… Pour élargir la réflexion, passer 

de l’exemple personnel au général… Avec beaucoup de 
subtilité et de scènes d’humanité rendant hommage à ces en-

fants forcés d’échapper à la guerre, de grandir trop vite. A ceux 
qui tombent, les ailes brisées, à ceux qui réapprennent à voler… 

MUSÉOPARC ALÉSIA : 
VIVEMENT LA SUITE…
Avant de refermer ses portes pour l’hiver, le MuséoParc Alésia fait son show les 27 
et 28 novembre. Au programme notamment un atelier festif : la cuisine grecque 
pour les plus gourmands. Petits et grands pourront s’initier aux recettes de l’An-
tiquité. Au menu : mana (galette à la farine d’orge) et Epityrum (ancêtre de la 
tapenade d’olives). Mais également une superbe représentation du Théâtre des 
Monstres intitulée « Alesia Freaks Murder Party Show ! » Nous ne savions pas que 
les Gaulois maîtrisaient déjà la langue de Shakespeare mais, une chose est sûre, 
distraction garantie… Ajoutons à cela que le MuséoParc s’associe cette année 
encore au Téléthon et propose, le 4 décembre de 10 h à 17 h, des animations 
pour sensibiliser à cette grande cause. L’entrée sera gratuite… C’est ainsi de fort 
belle façon que le MuséoParc clôturera cette saison où il a écrit une nouvelle page 
de son histoire (et de l’Histoire) avec une scénographie entièrement revisitée. 
Vivement la suite ! 
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Rémi Delatte 
en toute liberté16/17

par  Jeanne Vernay

Repas servi assis en 6 services
5 verres de vin inclus pendant le repas

1 Live music et 1 DJ

Soirée animée par

de 20H à 2H30

& RÉSERVATIONS
INFOS
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LA LETTRE  
DE BEAU-MARCHÉ

Bonjour Mam 
J'espères que tu va aussi bien que moi. J'ai louer une 
petite chambre à l'Hôtel des Cuirassés qui donnent sur 
la rade de Toulon pour aviron soixante euros. Je ne vou-
draie pas te saborder le morale, mais le vaisseau français 
" Les Copains d'abord" ne navigue plus « en père peinard 
sur la grand-mare » des connards. 
À cause de ce barge de Biden qui nous mènes en bateau, 
les Amerloques de Nougaro ont torpiller le marché des 
Nautilus avec les Wallabies. Du coup, le contrat du siècle, 
on peux se le foutre AUKUS. Pour une fois le président 
US a voler la vedette à Messi. C'est vrai qu'on nages en 
eaux trouble depuis le Raimbow warior et qu'on rames 
pour se refaire la cerise indo-pacific, car notre passé n'est 
pas que beau... Évidemment tous les marins d'eau douce 
de l'oposition hexagonale ont sauter sur l'occasion pour 
jetée un pavé dans la mare de l'Otan, histoire de cher-
chée la gabare. Faut dire que nous fûmes un peut naïf 
en voulant fourguée nos rafiots diesel aux kangourou... 
c'était pas dans la poche. Quant aux Rosbeefs, ils ont 
la part belle : l'amour indéracinable pour la France de 
Boris, ce véritable boutre-en-train, ressembles peu ou 
proue comme deux gouttes d'eau au baisée de Judas; 
en représailles on devraie faire chantée Yellow Subma-
rine à Bilal. Selon la justice d'outre-manche et de source 

sûr, le Bug-à l’aide-Braise auraie été couler par un de nos 
submersibles invendue. Comme à Yalta la Chine et les 
Amerloques sont en train de peaufinée un tri marrant : 
je laisses la Nouvelle Calédonie et tu me lâche les armes 
et la construction navals, à condition que Kim Jonque II 
soie d'accord. Nous reste plus qu'à lancée un vaste pro-
grame de catamarans avec Kaboul : paraît que les Tali-
bans adorent les voiles. 
Malgré le dérèglement climatic, on a oublier de confiée 
au bon Saint Nazaire la construction d'une arche de 
Noah, l’exilé de Suisse, pour sauvée les grands cham-
pions de natation: le Nicolas de Tournus, un Bygmalion 
sans Galatée, qui fait appelle à la SNCM, le Tony Blair 
et sa Cherie avec leurs bâtiments off shore, la Marine et 
son Louis avec leurs moussaillons de paille, Isabelle et 
Patrick en vilégiature à Marrakech. On retrouveraie un 
jour tout ça dans les archive des Phocéa papers… 
Avant de te quittée, je te chalut bien bas ... Bien sûr, tout 
le monde en amarre de ces histoires qui font coulée 
beaucoup d’ancre , mais malgré toutes ces vagues n'ou-
blies pas qu’il nous faut restée optimistes.

Alceste

Jet D'encre

EDITOS

I l existe une sorte de hiérarchie des valeurs 
comme le suggère le philosophe Milton 
Rokeach. Ainsi les valeurs terminales, comme 
des phares, constituent un idéal vers lequel 
il faut tendre. Il n'est pas de liberté absolue, 
mais des libertés plus ou moins disparates qui 

dépendent de tel ou tel contexte et limitées par l'enfer 
Sartrien que sont les autres. Plus modestement, il existe 
des valeurs instrumentales, comme des balises, qui per-
mettent d'approcher les valeurs terminales. Ainsi la soli-
darité, chère à Lech Walesa, est un poste avancé sur le 
chemin de la fraternité. Ne parlons pas d'égalité comme 
le disait le regretté Coluche: « Les hommes naissent 
égaux en droit, après ils se démerdent... » Parlons sim-
plement d'équité : qu'il s'agisse d'un bon Macron à 100 
euros ou d'une ISF climatique payée par les plus aisés 
proposée par « Nadine » Hidalgo dont la réflexion est 
proche de celle d'une cuillère à soupe, il n'y a dans tout 
cela rien d'équitable : l'équité réside dans le fait que cha-

cun donne à hauteur de ses possibilités. Or certains ma-
giciens de la cuisine électorale veulent nous faire croire 
que « les plus modestes » ( modestes par malchance, 
par erreur, par paresse, par rouerie, etc?) ne doivent 
rien donner, qu'ils ne sont capables de rien, sinon de 
posséder un smartphone, alors que les autres , les bien-
heureux, ( par tricherie, par mérite, par chance, par héri-
tage, etc?), doivent servir de vaches à lait à chaque virage 
économique. On est en pleine démagogie. La petite crise 
récente des Restos du cœur de Fréjus est très révélatrice 
à ce sujet: des bénévoles démissionnent parce qu'une 
grand-mère de 75 ans doit fournir moult justificatifs pour 
bénéficier de la distribution alors que des migrants -sans 
papiers ce qui peut se comprendre- bénéficient d'une 
aide sans autre forme de procès. Pourquoi ne pas accor-
der les mêmes conditions à la grand-mère de 75 ans ? Ne 
serait-ce pas équitable ? 

L es valeurs... les valeurs... Ce sont des no-
tions que le temps nous a transmises et 
qui en font un socle spirituel, qui a fait ses 
preuves, raison pour laquelle elles ne sont 
pas négociables : imaginez un état qui ,par 
exemple, remette en cause, d'une manière 

ou d'une autre et au fil de l'actualité, la notion de laïcité 
! En outre les valeurs se transmettent par les actes, et 
par rien d'autre : imaginez une ministre du logement qui 
demeure dans une belle maison dans le Val-de-Marne et 
qui parte en guerre contre les maisons individuelles...
des autres. Elle serait aussitôt illégitime et son propos 
perdrait tout crédit. Enfin, les valeurs s'opposent entre 
elles; ainsi plus de liberté, c'est moins d'égalité... la fra-
ternité tentant tant bien que mal de se frayer un che-
min entre les deux. Mais surtout les valeurs s'inscrivent 
dans différents systèmes de valeurs, ce qui explique les 
contradictions qui suscitent parfois, et à juste titre, notre 

indignation. Notez bien que les personnalités mises en 
cause dans les Pandora Papers ont une attitude mora-
lement scandaleuse, mais légalement irréprochable: 
ainsi le même acte sera jugé différemment selon qu'on 
l'aborde par la morale ou par le droit qui constituent 
des systèmes de valeurs différents. La frontière entre 
ces systèmes est parfois plus insidieuse et plus difficile 
à déceler. Aujourd'hui, par exemple, on constate que les 
prix flambent et l'on vous explique « perfidement » que 
la cause est due à « la loi de l'offre et de la demande »... 
Il s'agirait donc d'une question de droit, puisqu'on parle 
de loi... Or, que je sache, il n'existe ni édit, ni décret qui 
impose à l'offrant d'augmenter ses prix si le nombre de 
demandeurs vient à s'accroître. Tout cela est bien immo-
ral. Mais tous ceux qui le présentent comme « légal » ne 
sont que les suppôts de la grande tartuferie de l'égoïsme 
libéral.

Michel Gey

NOUVEAU VOLVO XC60, 
 

PLUS D’AUTONOMIE, MOINS DE COMPROMIS.

AUTONOMIE JUSQU’À

*Volvo XC60 hybride rechargeable Recharge T6 350 ch et Recharge T8 455 ch MY22.5. 
2

Valeur WLTP en cycle mixte en cours d’homologation auprès de l’administration française. VOLVOCARS.FR 

03 80 515 001

MOI  CE QUE  J' EN  DIS

La TVA éthique

L'esprit d'Éloi

27
Le nombre d’accidents corporels de la circulation a été particulièrement élevé 
au mois d’octobre 2021. Le bilan est lourd, notamment pour ce qui concerne le 
nombre d’accidents et de blessés relevé par les forces de l’ordre : 27 accidents, 2 
morts et 39 blessés. En 2020, 12 accidents avaient tué 5 personnes et en avaient 
blessé 15. 
Croire que l’accidentalité se résume au nombre de tués est réducteur et occulte 
les bouleversements vécus par certains blessés et leurs proches. En effet, un bles-
sé dans un accident de la circulation routière est comptabilisé à partir du moment 
où il reçoit des soins, quelle qu’en soit la durée ou la lourdeur. Si pour certaines 
victimes, cela est synonyme d’un bras en écharpe, pour d’autres, des blessures 
plus graves impliquent des transformations profondes de leur vie, et bouleversent 
également celle de leurs proches. 

40 000
Depuis le 16 novembre 1934, date du chapitre inaugural, en 
87 ans d’existence, la Confrérie des Chevaliers du Tastevin a 
intronisé environ 40 000 confrères venant du monde en-
tier, tous fidèles amateurs des vins de Bourgogne. En 
1968, Willy Brandt qui n’était pas encore Chancelier, 
ni prix Nobel de la Paix, alors ministre des Affaires 
étrangères, reçut le Tastevin d’argent. Il en est de 
même en 1975 pour Helmut Kohl, alors Ministre 
Président de Rhénanie-Palatinat - région jumelée 
avec la Bourgogne - et Chancelier de la Répu-
blique Fédérale d’Allemagne de 1982 à 1998. 
Le 3 novembre dernier, le Tastevin d’argent, 
outil de travail du vigneron bourguignon, et 
le cordon de pourpre et d’or ont été remis 
à la Chancelière fédérale Angela Merkel et 
au Président de la République Emmanuel 
Macron. 
La confrérie avait également reçu plu-
sieurs prédécesseurs du Président de la 
République, le général de Gaulle en 1959, 
le Président Valéry Giscard d’Estaing, en 
1978, au cours d’un déplacement officiel, 
le Président François Mitterrand, alors se-
crétaire d’État en 1949 et le Président Fran-
çois Hollande en juillet 2015 à l’occasion du 
classement des « climats de Bourgogne » au 
patrimoine mondial de l’UNESCO.

16 000
Les agences FNAIM de Côte-d’Or se mobilisent de nou-
veau pour l’association coup d’Pouce. Pour la 14e année, les 
agences immobilières sont partenaires de cette association qui 
vient en aide aux enfants atteints d’un cancer et à leur famille. L’an 
dernier, dans un contexte de crise sanitaire, elles avaient collecté près 
de 16 000 euros au profit de cette association, grâce à une forte mobilisa-
tion et à une animation réussie dans les agences. Les dons proviennent donc 
des agences, mais aussi des collaborateurs et des clients, ainsi que des partenaires 
de la FNAIM21.  
« L’an dernier, nous avions largement sous-estimé la cagnotte. Nous sommes par-
tis comme des gamins à la vente de billets de tombola, après le deuxième confi-
nement de novembre. Et ça a marché au-delà de nos prévisions car les agences 
ont vraiment joué le jeu, et les personnes ont suivi. Cette année nous sommes sur 
des prévisions à la hausse, avec plus d’agences engagées dans l’opération, et dans 
tout le département. Les clients pouvant se rendre dans l’agence de leur choix », 
témoigne Philippe Maître, président de la FNAIM.
Retrouver la liste des agences immobilières qui participent à cette opération sur 
notre site internet  https://www.dijonlhebdo.fr
ou en flashant le code ci-dessous.

200
Nathalie Koenders, première adjointe et Antoine Hoareau, adjoint au maire, 
vice-président de Dijon métropole en charge de l’eau et l’assainissement et à 
la prospective, président d’ODIVEA, ont procédé à la plantation symbolique de 
200 arbres et arbustes le 24 novembre 2021 au Champ captant des Gorgets. Ces 
plantations d’arbres, d’espèces variées, ont pour objet de remplacer les 100 épi-
céas présents sur le champ captant des Gorgets décimés par la sécheresse de ces 
dernières années. Cette action qui consiste à planter deux fois plus d’arbres et 
arbustes que ceux abattus, permettra aussi d’évaluer les essences susceptibles de 
mieux résister au réchauffement climatique. Les espèces d’arbres : érable syco-
more, hêtre, prunellier, aubépine, orme, charme, bourdaine, saule, frêne, tilleul et 

sureau ont aussi été sélectionnées pour leur potentiel mellifère cher aux insectes 
pollinisateurs. 

7
Chaque geste compte pour s’adapter au changement climatique et faire de Dijon 
la ville aux 56 000 arbres. C'est dans ce cadre qu'a eu lieu la 7e plantation de la 
Forêt des enfants le 21 novembre dernier, chemin de la Rente Giron. Née en 2015, 
la Forêt des enfants est une action participative en faveur de la préservation de 
la biodiversité et de la valorisation de la nature en ville. Chaque famille de la mé-
tropole, dont l’un des enfants est né 
dans le cou

rant de l’année, est invitée à planter un arbre pour célébrer sa naissance. Ses ha-
bitants sont ainsi impliqués dans une action à la fois symbolique et concrète de 
plantation d’arbres autour du territoire. Un certificat de plantation, symbolisant 
cet engagement, est remis à chaque famille. La Forêt des enfants va ainsi grandir 
et renforcer la ceinture verte autour de Dijon 
pour former, à terme, un corridor naturel rejoignant le Plateau de la Cras.
À travers cette opération de boisement, au cœur du « poumon vert » de l’agglomé-
ration entre lac Kir et combes, Dijon métropole étoffe cet espace dédié à la bio-
diversité, à l’agriculture périurbaine, aux loisirs nature et à la pédagogie en faveur 
de l’écologie. C'est un message à l’attention des générations futures pour tisser 
un premier lien entre l'enfant nouveau-né et l’environnement qui l'entoure, pour 
préserver une nature fragile et contribuer à redessiner le paysage du territoire.

103
Une cérémonie de distinctions honorifiques a eu lieu tout récemment au CHU 
de Dijon. Ce moment institutionnel fort constitue l’occasion de valoriser et de 
remercier le personnel dans leur engagement sans faille, notamment dans la lutte 
contre la pandémie de COVID-19. Ont été remises 103 médailles d’argent, de ver-
meil et d’or pour une période respective de 20, 30 et 35 années de service au 
bénéfice du CHU Dijon Bourgogne. Cette distinction honorifique matérialise la 
reconnaissance de l’institution à l’égard de ses agents pour leurs loyaux services.
Le CHU de Dijon Bourgogne est le premier opérateur de santé et premier em-
ployeur de la région. Avec plus de 7 000 salariés, et près de 250 métiers exercés, 
l’établissement rassemble autour de ses trois principales missions de soin, d’en-

seignement et de recherche, des professionnels aux profils et compétences variés.
La qualité des soins, le professionnalisme et les valeurs portés par l’établissement 
ont été salués par l’hebdomadaire Le Point qui place le CHU Dijon Bourgogne à la 
13e place des meilleurs hôpitaux du pays.

500 
Lorsqu’on est jeune, ou en reconversion, et que se pose la question de l’orien-
tation scolaire et professionnelle, il existe de nombreuses solutions : salons, 
conférences, carrefours de carrières, rendez-vous individuels avec des profession-
nels de l’orientation… les possibilités ne manquent pas. Les CCI de Bourgogne 
Franche-Comté en inventent une nouvelle ! La Course Orientation Commerce, les 
23 et 24 novembre, simultanément à Dijon et à Lons-le-Saunier. L’objectif ? Décou-
vrir la richesse des métiers du commerce à travers une course d’orientation dans 
les rues du centre-ville, en allant à la rencontre des commerçants et en résolvant 
des énigmes. A Dijon, départ et arrivée de la Course au Square des Bénédictins, 
rue du Docteur Maret. 

La cinquantaine de commerçants du centre-ville de Dijon, commerçants 
indépendants ou grandes enseignes nationales, auront l’occasion à tra-

vers cette opération de communiquer sur leur marque employeur, 
de promouvoir la variété de leurs métiers d’aujourd’hui et de de-

main, de repérer des candidats pour faciliter les recrutements, 
en particuliers ceux des apprentis, mais aussi de valoriser la 

responsabilité sociétale des commerçants dans leur ville. 
Côté participants, plus de 500 inscrits issus de 12 classes 

de collèges et lycées, mais aussi un public en insertion 
ou en reconversion professionnelle accompagné par 

Pôle Emploi, la Mission Locale, Créativ’, l’Ecole de 
la 2ème chance…, ont eu l’occasion de déve-

lopper une connaissance concrète des métiers 
existants au sein d’un commerce, créant ainsi 
des vocations et favorisant une meilleure inté-
gration sur le marché du travail.

17
Le Conseil Départemental de la Côte-d’Or or-

ganisera une session le vendredi 26 novembre 
à 9 heures à l’Hôtel du Département à Dijon. 

(Salle des Séances – 53 bis, Rue de la Préfecture). 
Cette séance sera notamment consacrée au Débat 

d’orientations budgétaires, qui a pour principal ob-
jectif d’informer l’assemblée délibérante de la situation 

financière et du contexte économique et règlementaire 
dans lesquels la collectivité évolue. Il permettra également 

de préfigurer les grandes lignes des politiques qui seront af-
fichées au budget primitif et des projets qui seront menés tout 

au long de l’année. 
Les conseillers départementaux examineront 17 autres rapports, par-

mi lesquels : le soutien conjoncturel exceptionnel en faveur des Offices 
de Tourisme, le plan d’actions du programme départemental d’économie 

circulaire 2021- 2027, un point d’étape du déploiement de la fibre optique à la 
maison.

93
Réunis en commission permanente, vendredi 19 novembre à Besançon, les élus 
régionaux ont voté plus de 93 millions d’euros d’aides régionales. Une partie de 
ces crédits concerne le Plan d’accélération de l’investissement régional (PAIR) mis 
en place par la Région pour faire face à la crise sociale et économique provoquée 
par l’épidémie de Covid-19.
Retrouvez le détail de ces aides sur notre site internet https://www.dijonlhebdo.fr
ou en flashant le code ci-dessous.

Michel Gey
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Au mois de décembre, toutes les routes devraient 
mener au DS Store de Dijon. Et nous n’écrivons 
pas cela (uniquement) parce que la nouvelle DS4, 
avec son allure charismatique, sa stature musclée 
et ses technologies augmentées, trônera chez ce 
concessionnaire. A ne pas manquer, au demeurant, 

pour toutes celles et tous ceux qui apprécient le raffinement et l’ex-
cellence du « made in France ». Non, nous écrivons cela parce que 
le DS Store Dijon s’engage, tout au long du mois de décembre, aux 
côtés de l’association Les Blouses Roses, qui, rappelons-le, embellit la 
vie des enfants en milieu hospitalisé mais également des personnes 
âgées en EPAHD. Et ce, depuis 75 ans… Elles écoutent, réconfortent, 
distraient les malades et apportent de la joie dans un quotidien de 
solitude ou de soins. A la veille des fêtes de fin d’année, le DS Store 
Dijon a décidé de faire route commune avec Les Blouses Roses dans 
le cadre d’une belle collecte : petits jouets (porte-clés, petites voi-
tures, etc.), doudous, livres pour enfants ou pour adultes, jeux de 
société… N’hésitez pas à vous rendre place Saint-Exupéry à Dijon 
pour, vous aussi, apporter votre pierre (enfin vos jouets) à cette col-
lecte qui redonnera du baume au cœur à celles et ceux qui souffrent 
en cette période de Noël. Et, dans les contraintes sanitaires actuelles, 
nouvelle vague du Covid oblige, cette opération solidaire prend une 
dimension supplémentaire. C’est en tout cas une belle initiative sur 
laquelle nous ne pouvions que placer les projecteurs. Enfin là nous 
aurions dû écrire les phares ! 

Elle était attendue avec une impatience non feinte. Il faut 
dire que, découpée au couteau par le Covid-19 l’année 
dernière, elle nous avait manqué. Nous voulons bien évi-
demment parler de la Foire internationale et gastrono-
mique sans laquelle Dijon ne serait pas tout à fait Dijon. 
Et cette édition 2021 avait un goût particulier puisqu’elle 
fêtait son 100e anniversaire, la première mise en bouche 

ayant eu lieu en 1921 au palais des Ducs. Tout en faisant partie du patrimoine, 
cette Vieille Dame sait être contemporaine, puisque, sous l’impulsion du pré-
sident de Dijon Congrexpo, Jean Battault, elle a pris le tournant du digital. Pour 
preuve, la Table de Lucullus – symbole s’il en est de cet événement – fut tota-
lement revisitée afin de marquer à la fois le tournant durable (anti-gaspillage 
alimentaire dans ce cas précis) et numérique de notre société. C’est une version 
entièrement digitale de cette table que les visiteurs ont pu découvrir. Des vi-
siteurs qui furent tout de même environ 30% moins nombreux que lors de la 
précédente édition mais, comme devait communiquer Dijon Congrexpo, « l’es-
sentiel est qu’elle ait pu se tenir dans les meilleures conditions possibles 
compte-tenu du contexte sanitaire 
! ». Non sans ajouter : «  Cette dimi-
nution a été compensée en grande 
partie par la vigueur des achats des 
visiteurs. On a en effet constaté 
qu’ils avaient vraiment envie de se 
faire plaisir et de fêter le retour de la 
foire… » La Foire mérite donc cette 
année un temps… de Foire !

C’est le chauvinisme qui parle et, même si nous sommes 
évidemment bourguignons, nous sommes dijonnais avant 
tout. Aussi la victoire du DFCO face à l’AJ Auxerre dans le 
derby régional de Ligue 2 a-t-elle fait du bien. Après deux 
défaites de rang, les hommes de Patrice Garande devaient 
retrouver le chemin de la victoire… et du but. Ce fut chose 

faite et même bien faite puisque jamais le DFCO n’avait fait autant tremblé 
les filets adverses, s’imposant sur ses terres de Gaston-Gérard, 3 à 1 après 
avoir mené 2 à 0 à la mi-temps. Les artificiers dijonnais furent Valentin Ja-
cob, Aurélien Scheidler et Yassine Benzia. Mais nous pouvons également 
souligner la très belle performance de la doublure de Baptiste Reynet, bles-
sé :  Anthony Racioppi s’est imposé comme un ultime rempart plus que so-
lide en effectuant de nombreux arrêts décisifs. Cette belle victoire a permis 
aux Dijonnais certes de créer la surprise mais aussi et surtout de sortir de la 
zone rouge. Avec ce score sans appel, ils ont 
fait un bon au classement puisqu’ils furent 
12e à l’issue. Et, nos camarades auxerrois, 
même s’ils s’ont partis défaits de la Cité des 
Ducs, ont pu se consoler en constatant qu’ils 
restaient 3e de Ligue 2. Aussi sont-ils tou-
jours en course pour la montée. L’honneur 
bourguignon est sauf ! Et ce au terme, il faut 
le rappeler, de ce qui était le premier derby 
de Bourgogne depuis 5 ans…

La Météo

MARSANNAY-LA-CÔTE

Devis et estimation gratuite sur www.locakase.fr
Dijon - Chalon - Besançon

27 rue des Ardennes-Village Auto - 21000 Dijon 
03 80 45 38 79 - dijon@locakase.fr

Rejoignez-vous sur les réseaux

LOCATION 
DE BOX 
pour particuliers et professionnels 

de 1 M2 à 50 M2

Sans engagement 
Durée illimité

Accès : 7j/7
100% Sécurisé 

TVA récupérable 

COMMERÇANTS    ARTISANS    PARTICULIERS

                   HAPPY SCOPE

Alain Bonnin
L’ancien président de l’Université de Bourgogne – de 2012 à 2020 –, 
 Alain Bonnin, a été élu le 15 novembre à la tête de la Commis-
sion médicale d’établissement du CHU Dijon-Bourgogne. Cet 
enseignant-chercheur, clinicien de formation, succède ainsi au 
célèbre professeur Yves Cottin qui occupait la fonction de pré-
sident de la CME depuis 2011.

Pierre Pertus
Michel-Ange, Véronèse,  Rembrand, Dürer, Raphaël, Dali, Bot-
ticelli… pour ne citer qu’eux. Si vous voulez savoir pourquoi au-
tant de grands artistes se sont représentés dans leurs œuvres, ne 
manquez pas la conférence de Pierre Pertus, mardi 30 novembre 
à 19 h à Darcy Comédie sur les « Secrets et mystères de l’art ». 
Un grand moment de culture… Entrée 10 euros, gratuité pour 
les étudiants.

Maxime Victorin
Le jeune chef dijonnais du Malto n’a de cesse 
de faire parler de lui… Il faut dire que sa 
dextérité au  piano, où il sublime les produits 
locaux avec une imagination non feinte, parle 
d’elle-même. Maxime Victorin, qui a ouvert 
avec sa mère Isabelle en 2020 ce temple du bon 
goût au 4 boulevard Clémenceau à Dijon, vient 
de recevoir le titre de Maître Restaurateur.

Ramya Chuon
Le premier artiste dijonnais que nous avons 
accueilli en résidence, Ramya Chuon, dont le 
magnifique bestiaire compte de plus en plus de 
fidèles, exposera du 6 décembre au 6 janvier au 
sein du  restaurant La Dame d’Aquitaine place 
Bossuet. Une façon de lier l’art de la table à l’art 
de la peinture… Une « Expo sauvage » à dégus-
ter sans modération !

Georges Maglica
Après avoir jonglé avec les chiffres lorsqu’il était 
adjoint aux finances de François Rebsamen, 
Georges Maglica joue avec les mots. L’ancien 
proviseur dédicacera son dernier ouvrage Pous-
sières de Ciel… et d’ailleurs, un recueil de poé-
sie où il met toute son âme et tout son cœur, le 
vendredi 10 décembre à 19 h, à la librairie Gi-
bert. Inscription avant le 5 décembre à librairie.
dijon@gibertjoseph.com

Filansen
Décidément le monde de la culture dijonnaise est 
prolifique. Le 27 novembre, le chanteur Filansen 
sort son 5e album intitulé « Croiser ta Route ». Treize 
titres pop où il nous emmène, avec joie et mélan-
colie, à la rencontre de soi-même mais aussi des 
autres. Et, après les confinements liés au Covid, cela 
fait un bien fou… 
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Tous, pigeons d’un samedi ordinaire !

S amedi 13. C’était pourtant une journée prometteuse avec le nombre fé-
tiche des addicts au Loto. Or, ce fut un samedi soir de la mi-novembre par 
un ciel si plombé – on commémorait d’ailleurs le souvenir des 131 morts 
des attentats du Bataclan et du Stade de France - qu’on aurait pu se croire 
au dernier jour du monde. De surcroit, il pleuvait sur Glasgow comme sur 
Dijon… Les médias n’avaient en tête que la Cop 26 dont, en réalité, les 

esprits instruits par l’inefficience des éditions précédentes n’attendaient, à juste titre, 
qu’un gros rien-du-tout. Ce fut un fiasco plus ou moins confessé : rien de bien nouveau 
sous le soleil du réchauffement de la planète. Réchauffement d’ailleurs dont les origines 
sont contestées par des scientifiques climato-sceptiques. Bref, on n’a pas pu sauver le 
soldat 2ème classe Cop 26 qui s’était pris les pieds dans les énergies fossiles. Mais per-
sonne n’a eu l’audace d’estimer en CO² le coût de ce show planétaire : déplacements des 
chefs d’état dits « riches », de leurs aréopages de conseillers ainsi que des membres des 
Associations des Nations en voie de Développement (qui se sont époumonés à réclamer 
les 100 millions de dollars promis depuis belle lurette). Il n’empêche que ce monde 
policé s’est englué dans ses contradictions, s’est épuisé dans d’âpres négociations pour 
aboutir au résultat suivant : nous pigeonner à coups de faux-semblants - histoire de pa-
raître politiquement correct aux yeux des jeunes générations ainsi qu’auprès des popu-
lations que l’on épouvante depuis plus d’une décennie avec des prédictions alarmistes 
savamment orchestrées. Il convient de répéter que ces mêmes dirigeants politiques 
n’ont cessé de laisser s’effilocher leur pouvoir décisionnel, laissant ainsi libre champ aux 
trusts industriels, aux GAFA, ou aux réseaux mafieux de blanchiment d’argent  qui s’y 
entendent à mettre les citoyens-consommateurs en coupe réglée. 
La poupée de cire et de son qu’est notre Greta Thunberg  a beau avoir prononcé son 
speech habituel sur le ton courroucé d’une gendarmette qui n’aurait connu ni Saint-
Trop ni Louis de Funès, il ressort de ce floc monumental que la Cop 26 va coûter beau-
coup d’argent aux contribuables. Que dire des quelques « mesurettes » adoptées pour 
n’être opérationnelles que d’ici à 30 ou 50 ans ? Le climat délétère de ce 13 novembre 
incitait tout quidam à se réfugier sous la couette, afin de ne plus entendre les autres infos 
apocalyptiques mitraillées, dès les aurores, par la radio ou la télé. Rien ne nous fut épar-
gné : montée inéluctable du Covid en Europe, dénonciation générale d’un « coupable et 
irresponsable » relâchement des Français face aux gestes-barrière, alerte sur nos comor-
bidités avérées ou éventuelles, rappels à l’ordre face à notre prétendue « indifférence » 
vis-à-vis des migrants expulsés de Biélorussie, dizaines et dizaines de micros-trottoirs 
d’anti-vaccins ou reprises tout au long des éditions TV d’interviews des troupes bêlantes 
disciples de la vierge de La Piété-Chlorophylle etc. Bien entendu, les médias ont évité 
de pointer du doigt la consommation effrénée et polluante des jeunes en Smartphones, 
en Nike-ton-pied, en « playing games », en selfies, en fourrures en plastoc, en T-shirts 
ou fringues made in China, en voyages low cost ou encore et encore… Sans oublier la 
cerise sur le capot : vous voilà citoyen vertueux et branché, dès lors que vous roulez au 
tout-électrique ; alors qu’auparavant l’Etat avait multiplié les campagnes d’incitation au 
tout-essence, puis au tout-diesel…
Heureusement, en ce 13 novembre si noir, nous fûmes sauvés du désespoir par les 
quatre buts marqués contre le Kazakhstan d’un Kylian Mbappé entré à jamais à 22 heures 
52  dans l’histoire du foot et dans le roman macronien de la France qui gagne. Ouf ! Trois 
fois ouf ! De son pied magique, le héros renvoya au vestiaire les perdants du Glasgow 
Cop 26. Elle est pas belle, « l’Insoutenable Légèreté de l’Etre? » Entre l’homme et l'oubli,  
y a-t-il quelque chose ou quelqu’un ? 

Marie-France Poirier 

Le Clairon
L’édito qui réveille l’info !

PALAIS DES SPORTS DIJON
BOXE & MMA

Sous l’égide de la Fédération
Française de Boxe

VENDREDI 26 NOVEMBRE À 20H
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BLACK FRIDAY
du 22 au 26 novembre

PROFITEZ DE L’OFFRE QUI
VOUS CORRESPOND !

1 STOCK DISPONIBLE
sur des Véhicules de Direction

LIVRABLES SOUS 8 JOURS (1)

(1) Voir Conditions en concession et dans la limite des stocks disponibles. (2) Voir conditions en concession. (3) Détail des références concernées dans la limite des stocks disponibles : Pneu Michelin 195X65R15 91H CROSSCLIMATE 2 à 74€ l’unité 
/ Pneu Michelin 195/55R16 91T ALPIN 6 MI EL à 114€ l’unité / Pneu Kléber 175/65R14 82T KRISALP HP3 à 53 euros l’unité / Pneu Kléber 185/65R15 88T KRISALP HP3 à 60 euros l’unité / Pneu Kléber 205X55R16 91T KRISALP HP3 à 72 euros l’unité.

2NOUS ACHETONS
votre véhicule à la valeur

de reprise (2)

3
LES 48H

DU PNEUS
les 25 & 26 novembre

5 RÉFÉRENCES
DISPONIBLES

RIEN QUE POUR VOUS

CITROËN DIJON
Place Saint-Exupéry
03 80 71 83 28

CITROËN CHENÔVE
5 bis rue des Frères Montgolfier
03 80 54 02 60

(3)
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CIRCUITS COURTS

Magapomme : 
Le rêve 
devenu réalité
A Bretenière, il n’y a pas qu’AgrOnov, le pôle d’innovation 
en matière d’agroécologie, qui œuvre pour la préserva-
tion de la planète. Non, c’est dans cette commune située à 
seulement 15 mn du centre-ville de Dijon qu’a vu le jour 
Magapomme, qui s’est imposée comme l’un des espaces 
de vente directe les plus prisés du département. Nous vous 
proposons de croquer, à notre manière s’entend, ce haut 
lieu des circuits courts qui ne manquera pas de faire votre 
bonheur. 

C e n’est parce que Martin Luther King 
disait avec humour « si l’on m’apprenait 
que la fin du monde est pour demain, je 
planterais quand même un pommier » 
que nous plaçons les projecteurs sur 
l’enseigne Magapomme. Ceci vous rap-

pellera, qui sait, l’un des plus beaux discours du célèbre 
militant des droits civiques : la graine de cette structure est 
inhérente à un rêve. Souvenez-vous « I have a dream… » 
Celui de Manuel Contour fut de récolter des pommes en 
Côte-d’Or. Alors que nombre d’oiseaux de mauvais augure 
prétendaient que les pommes n’allaient pas se plaire sur 
notre territoire, il planta son premier hectare en 1993. 
Depuis, ce ne sont pas moins de 9 hectares sur lesquels 
sont cultivées 24 variétés différentes de pommes, auxquels 
ont été ajoutés 2 hectares pour des asperges vertes. La 
cueillette libre-service lui a permis de se faire connaître… 
Mais pas seulement puisque, bien avant que le Covid-19 
n’impose les circuits courts dans les us et coutumes de 
consommation, Manuel Contour développa un magasin où 
il vendait bien évidemment ses pommes mais surtout pro-
posa aux producteurs locaux de le rejoindre dans l’aven-
ture. Le Verger de Bretenière (le nom de son premier ma-
gasin) vit ainsi le jour en 1998. Dix ans plus tard, il ouvrit 
un second magasin plus spacieux et les producteurs furent 
de plus en plus nombreux à le rejoindre. Et les clients de 
plus en plus fidèles, si bien qu’aujourd’hui cet espace de 
vente piloté par sa fille Mélissandre compte 3 vendeuses : 
Marie, Emilie et Adeline. Et le verger et son chef de culture 
Maxime recherchent actuellement une à deux personnes à 
temps plein… Sans omettre les saisonniers qui rejoignent 
chaque année l’exploitation.
Les valeurs – la formule « pas de tomate en hiver » prend 
tout son sens – y sont pour beaucoup, à l’instar de la 
qualité des produits locaux proposés. 85% d’entre eux 
sont originaires de Bourgogne Franche-Comté, les autres 
étant bien évidemment estampillés « made in France ». Un 
exemple pour les plus lointains : les huîtres, particulière-
ment attendues en cette période de fin d’année, bénéfi-
cient ainsi du label Marennes-Oléron. La maison Moisse-
not, basée à Brouage, travaille le jeudi avec la Criée de l’Ile 
d’Oléron avant de proposer, dès le vendredi, ses fines et 
ses spéciales de Claire aux clients de Magapomme.

De saison, local et durable…
Si l’on se rapproche, les exemples sont multiples, puisque 
la structure travaille avec environ 70 producteurs qui 
ont tous en commun l’amour de leur métier. Allez juste 
quelques exemples afin de vous mettre l’eau à la bouche : 
la Ferme Mairey, située à Mont-Saint-Jean, n’a pas son pa-
reil pour la viande ovine mais aussi pour le foie gras de ca-
nard (notez-le bien, là aussi, à la veille des fêtes de fin d’an-
née). Et nous ne pouvions que commencer par la ferme de 
Pascal Laprée, les délices de cet éleveur-producteur étant 
commercialisés chez Magapomme depuis l’origine. 
Mais nous pourrions tout autant évoquer la Fromagerie 
des Marronniers à Origny-sur-Seine, dans le Châtillonnais, 
et son magnifique Epoisses AOP fermier au lait cru, Poul’et 
Compagnie à Saulon-la-Chapelle, la Grange aux Volailles 
à Chevigny-en-Valière… Ou encore la Ferme de Laber-
gement à Moloy où l’éleveur-glacier Mathias Colson fait 
des merveilles. Sachez également que, Bourgogne oblige, 
Magapomme travaille aussi avec des vignerons… et pas 
moins de six brasseurs locaux, tous plus passionnés les uns 
que les autres. 
Une chose est sûre : sur les étals du magasin Magapomme, 
vous ne trouvez que le meilleur, l’enseigne ayant sélection-
né une liste d'excellents produits régionaux, provenant de 
vergers, de fermes ou d'atelier artisanaux. C’est ainsi à une 
quinzaine de minutes du centre-ville de Dijon le temple de 

la vente directe de légumes, de fruits, de viande, de pois-
sons, de fromages… Tout est frais puisqu’il n’y a jamais de 
stock, à la différence des grandes surfaces. N’hésitez pas à 
aller sur leur site (www.magapomme.com) pour voir les 
jours de livraison des différents produits (pour les volailles 
de Noël, les commandes se font uniquement en magasin).  
Avec Magapomme, vous êtes ainsi au plus proche du 
travail des producteurs et vous participez à un mode de 
consommation de saison, local et durable. Pas d’intermé-
diaires, des coûts de transport optimisés, une empreinte 
carbone limitée, une traçabilité optimale… les avantages 
sont multiples.
Membre du Réseau Bienvenue à la Ferme Côte-d’Or et 
agréée par la marque du conseil départemental « Sa-
voir-Faire 100% Côte-d’Or », Magapomme a su, bien avant 
que les circuits courts ne soient sur toutes les bouches 
(enfin là nous aurions dû écrire dans toutes les bouches), 
ouvrir la voie. Martin Luther King aurait apprécié… Maga-
pomme ayant réussi avant tout le monde à passer du rêve 
(des circuits courts) à la réalité !

Camille Gablo

Magapomme
Route de Saulon la Chapelle

21110 Bretenière
Horaires d’ouverture

Du mardi au vendredi :
De 10 h à 12 h et de 14 h à 19 h

Le samedi :
De 10 h à 12 h 30 et de 14 h à 18 h

www.magapomme.com
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TRAVAUX D’EXTENSION COVID
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Entrée gratuite  

23 boulevard de la Trémouille
53 bis rue de la Préfecture • Dijon
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C Ô T E D’ O R

Le 15 octobre, la salle Devosge a accueilli une table ronde consacrée au thème 
« Crise sanitaire : et après ? », portée par l’Observatoire de l’âge, la Maison des 
Seniors et le CCAS (Mairie de Dijon). 

C ette table ronde a été, pour les 70 personnes composant le pu-
blic, d’une très grande richesse et diversité. Elle était animée 
par Pascal Lardellier, Professeur à l’Université de Bourgogne. 
Sa conférence d’ouverture intitulée « Les nouvelles fractures 
françaises » s’est attachée à démontrer que le Covid a accen-
tué l’archipellisation de la société ; en clair, covidiser la société 

co-divise le social. Les autres spécialistes présents ont proposé des éclairages his-
toriques, philosophiques, psychologiques… des effets de la crise sanitaire, plus 
particulièrement sur les seniors. 
Un historien, Didier Mény, a ainsi rappelé la relativité de la gravité du Covid par 
le récit des malheurs du passé, statistiques affolantes à la clef, notamment avec la 
peste et la variole, ayant causé des dizaines de millions de morts, et décimé des 
populations entières.
Pascal Lardellier a affirmé que le Covid a imposé un terrible coup d’arrêt aux 
idéaux de notre société de communication, fondée auparavant sur le nomadisme, 
la mobilité, l’ouverture, l’attrait pour l’altérité culturelle. La distance de ces grands 
espaces qu’on arpentait à l’autre bout de l’Europe ou de la planète est devenu une 
peu réjouissante distance à respecter, coûte que coûte, et son « mètre-étalon ».
Le Covid, qui est une maladie relationnelle, est surtout un formidable révélateur. 
Il rend autrui inquiétant, retranché derrière son masque, claquemuré dans sa 
crainte et sa suspicion, « à bonne distance ». Aux « défigurations symboliques » 
qu’imposent le masque, la distanciation et la perte des civilités traditionnelles 
s’ajoutent ces « crimes contre notre intime humanité » qu’ont constitué les inter-
dits du dernier adieu ou du recueillement sur des tombes.
De plus, le Covid a œuvré sournoisement à une atrophie sensible, à une mutila-
tion sensorielle, à un grand reflux sensuel, ceci « à nos corps défendant ». L’aban-
don des gestes barrières ou le relâchement de la distanciation, que le gouverne-
ment fustige à intervalles réguliers, n’est-il pas un retour du naturel, celui de notre 
appétence à l’ouverture à l’autre ?
Le virus a aussi mis au jour des valeurs servant de piliers à la société, notamment 
la préservation forcenée de la vie biologique. Or, pour l’OMS, la santé ne se ré-
duit pas à sa dimension biologique, elle prend en compte le bien-être global, et 
notamment psychique et moral. Et là, il faut reconnaître que le Covid a exacerbé 
la solitude psychologique et morale, ayant poussé certains à de douloureux « exils 

intérieurs ». Il a mis au jour les bons et les mauvais côtés de « l’individualisme 
connecté », auquel l’accès et les ressources sont inéquitablement réparties d’un 
point de vue socio-économique et socio-culturel.
Mais aux dires du philosophe Jean-Philippe Pierron, il nous a aussi invités à une 
introspection existentielle, sur le sens de la vie et de la mort, sur la robustesse 
de nos valeurs, sur la raison de nos manières de vivre et le bien-fondé de nos 
manières de pensée, sur la solidité de nos relations. 
Car la crise sanitaire nous a imposé de donner du sens, de mettre la tragédie en 
récit, sachant que la pandémie a remis du tragique dans nos vies, du fatum au 
sens romain de « destin ». Alors il y a eu un excès de rationalité, faisant de plein 
de gens des experts « doctissimés » des maladies infectieuses. Et puis un excès 
d’irrationalité, entre mysticisme et délires complotistes, vectorisé par les réseaux 
sociaux, entre autres.
Et maintenant ? Il convient de penser la « société des portes », qui s’impose, sous 
couvert de bornes généralisées et de passe comme nouveaux sésames à la socia-
lité élémentaire, a contrario de la « société des ponts », qui est celle de l’appel 
et de l’ouverture. Là les TIC jouent un rôle fondamental, mais on ne peut pas 
s’affranchir de notre devoir d’ouverture, en délégant de manière exclusive aux 
TIC ce rôle de liant social.
Selon Flaubert, « ce ne sont pas les perles qui font le collier, c’est le fil ». Or, le fil, 
ce sont les liens interpersonnels, intergénérationnels, rituels. Liens faibles de nos 
réseaux de sociabilités secondaires, liens forts de nos proches. Et c’est cela qu’il 
faut préserver, coûte que coûte.
Pour Michel Platini, « vieillir, c’est jouer sur des terrains de plus en plus grands, 
avec des ballons de plus en plus lourds ». Et en effet, vient un moment où le corps 
veut moins, voire ne peut plus. Pour les Africains, « l’ancien est une bibliothèque, 
qui brûle quand il meurt », dépositaire d’un savoir, d’une expérience de vie.
Il semble qu’il faut tout mettre en œuvre (initiatives, politiques incitatives…) 
pour que les seniors redeviennent des « seigneurs », détenteurs du capital de 
l’expérience (voire de sagesse), dépositaires d’une vulnérabilité qui nous oblige, à 
vivre solidaires, et pas solitaires. A Dijon, quel symbole !, il y a quasiment autant de 
seniors (33 000) que d’étudiants (36 000). Heureuse répartition démographique, 
dont bien des villes ne peuvent pas se prévaloir. Dans notre ville où il fait « long 
vivre », gageons que de nouvelles solidarités continueront à se créer en temps 
de pandémie, afin qu’ici, on puisse « vivre avec », plutôt que « seuls ensemble ».

Jeanne Vernay

Une cure de jouvence pour le CGFL La crise sanitaire, bilan d’étape
C’est le 16 octobre 1967 qu’avait été inauguré officielle-
ment le Centre Georges-François Leclec. Depuis cet éta-
blissement s’est imposé parmi les meilleurs au niveau 
national dans la lutte contre le cancer et n’a eu de cesse 
de développer ses activités pour accueillir toujours plus de 
patients. Des travaux d’envergure sont entamés, nécessi-
tant un investissement de 45 millions d'euros, pour que 
ce centre entame une deuxième jeunesse. La prochaine 
inauguration est programmée en 2025 mais, d’ici-là, ras-
surez-vous, toutes les équipes du CGFL pilotées par le Pro-
fesseur Charles Coutant sont mobilisées pour que la prise 
en charge continue…

S’ il y a un palmarès hospitalier qui est 
scruté chaque année, c’est bien ce-
lui du magazine Le Point. Le dernier 
classait une fois encore le Centre 
Georges-François Leclerc parmi les 
meilleurs établissements français 

dans la lutte contre le cancer. Il le faisait, en effet, mon-
ter sur la première marche du podium en Bourgogne 
Franche-Comté pour la chirurgie des cancers du sein, de 
l’ovaire mais aussi des sarcomes et des tumeurs des tissus 
mous. Et cette reconnaissance dépasse même les fron-
tières de l’Hexagone, puisque, au congrès de l’American 
Society of clinical oncology de Chicago – la grand-messe 
de tous les chercheurs du monde entier –, ses études de 
recherche – elle représente l’une de ses trois missions 
avec le soin et la formation et bénéficie de 12 millions d'eu-
ros de budget chaque année – font régulièrement l’objet 
de communications qui ont un écho retentissant…

Et ce rayonnement devrait encore s’accentuer dans l’ave-
nir puisque le CGFL, piloté par le professeur Charles Cou-
tant, aborde un tournant majeur de son histoire : avec 
d’importants travaux d’extension, cet établissement a dé-
cidé de changer de dimension pour « adapter ses locaux 
à l’évolution constante de l’ensemble des activités ». « Il 
y a 10 ans, nous avions 450 salariés et nous sommes plus 
de 900 aujourd’hui. Nous avons des activités nouvelles, 
comme la radiologie interventionnelle. Les circuits des 
patients sont inadaptés. Il est nécessaire de les fluidifier 
afin de rendre plus facile le parcours du patient dans l’éta-

blissement. Nous souffrons d’une insuffisance de capa-
cité d’hébergement à la fois en hospitalisation complète 
mais également en ambulatoire. Nous avons 36 chambres 
doubles et la période de la Covid a été particulièrement 
problématique par rapport à leur utilisation, si bien que 
nous voulons développer des chambres simples plus adap-
tées aux attentes… », a, notamment, diagnostiqué Charles 
Coutant, avant de détailler les extensions d’envergure qui 
nécessiteront 4 ans de travaux pour anticiper la cancérolo-
gie de demain. 
La structure actuelle sera rehaussée d’un étage, afin de 
créer un nouveau secteur d’hospitalisation de 21 lits en 
chambres individuelles. Cette construction, qui s’étendra 
sur un peu plus de 1 200 m2, représente un coût de 7,5 
millions d'euros, dont 7 millions d'euros sont abondés par 
le conseil régional de Bourgogne Franche-Comté sur des 
fonds européens Feder (grâce à l’enveloppe React-Eu des-
tinée à accompagner les initiatives d’investissements en 
réaction au Covid-19). Un 5e étage verra ainsi le jour en 
lieu et place de la terrasse actuelle du bâtiment. 

« Un plateau technique 
de haut niveau »
Un nouveau bâtiment sortira de terre en façade sud d’une 
hauteur de 7 étages (10 niveaux), avec un parking de 81 
places au niveau -1, destinées essentiellement aux pa-
tients, taxis et VSL, un niveau -2 regroupant les vestiaires 
des salariés, une salle informatique, une nouvelle chambre 
funéraire. Le rez-de-chaussée abritera un vaste plateau de 
consultations et soins externes (pour l’oncologie médicale 
et la chirurgie notamment), avec un accueil général des 

patients entièrement repensé avec deux flux distincts pour 
les consultations externes et les hospitalisations. L’unité 
de chirurgie ambulatoire occupera le 1er étage, à l’instar 
des activités de biopathologie et de celles de recherche 
de la Plateforme de transfert en biologie du cancer. Au-
jourd’hui, pas moins de 120 salariés du CGFL sont dédiés à 
la recherche dans cet établissement. 
Les 2e, 3e et 4e étages accueilleront 36 chambres indivi-
duelles ainsi qu’une nouvelle unité de 8 places pour les 
hospitalisations de jour. Le 5e étage sera destiné à l’instal-
lation de salles pour les réunions de concertation pluridis-

ciplinaire et les 6e et 7e étages aux services administratifs.
L’entrée principale sera également rehaussée d’une 
construction de 3 étages afin d’abriter, sur 450 m2, une ca-
fétéria (il n’y en avait pas jusque-là dans l’établissement), 
une salle de sport avec des créneaux à la fois pour les 
patients et les salariés et une salle de repos du personnel 
aménagée d’une salle de détente.
Plus de 37,5 millions d'euros, financés autant par autofi-
nancement et que par recours à l’emprunt, sont program-
més pour la réalisation des nouvelles structures de la fa-
çade Sud, si bien que l’ensemble des investissements pour 
les 13 300 m2 de surface supplémentaire s’élève à quelque 
45 millions d'euros. Pour qu’en 2025, le CGFL nouvelle 
génération dispose d’une superficie totale de plus de 40 
000 m2. 
Le CGFL évolue mais la prise en charge continue bien évi-
demment : « Nous avons repensé les accès au centre. Nous 
avons mis en place un parking provisoire, ce qui nous a 

conduit à devoir délocaliser l’entrée principale. Un nou-
vel accueil provisoire occupe l’ancien sas ambulance », 
a souligné Alain Lalié, directeur général adjoint, tout en 
développant : « Ce projet d’ampleur ne nous empêchera 
pas de continuer nos investissements par ailleurs car un 
établissement comme le nôtre en a besoin afin de main-
tenir notamment notre plateau technique de haut niveau. 
Nous investirons ainsi un peu plus de 30 millions d'euros 
pour des accélérateurs de radiothérapie, des scanners… »
Ne doutons pas ainsi que le Centre Georges-François-Le-
clerc continuera d’occuper, dans l’avenir, le haut des clas-
sements nationaux après cette cure de jouvence… tout en 
étant encore plus opérationnel pour lutter contre le can-
cer et accompagner les patients ! Car c’est là le principal…

Camille Gablo

L’extension en chiffres
13 300 m2 (ajoutés aux 27 000 m2 existants)

Soit une superficie totale de plus de 40 000 m2 en 2025 

36 lits + 8 places supplémentaires soit une augmentation de 23 % du capacitaire 

57 chambres supplémentaires 

Un 5e étage sur le bâtiment d’origine

10 niveaux pour le nouveau bâtiment dont 7 étages 

1 parking souterrain de 81 places pour les patients, taxis, VSL.. 

1 cafétéria, 1 salle de sport 

45 millions d'euros de travaux (dont 7 millions d'euros financés par la Région) Les locaux actuels du CGFL ne permettent plus d’accueillir l’ensemble des activités de cet établissement qui 
a doublé ces 10 dernières années 

Alain Lalié, directeur général adjoint et le professeur Charles Coutant, directeur général, au sein du nouvel 
accueil provisoire du CGFL

Le CGFL nouvelle génération proposera 13 000 m2 supplémentaires en 2025
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LE RETOUR DE NOËL ARTISTE EN RESIDENCE

Skima : 
Une griffe pour un coup de cœur

Charlotte Lecoanet 
en toute liberté 
à la Galerie du Grand Quetigny

Même si les regards sont de nouveaux braqués sur la 
courbe des taux d’incidence du Covid-19, les illumina-
tions et les animations de Noël devraient – nous l’espérons 
tous – mettre du bonheur plein les yeux. Des plus jeunes 
comme des plus grands, au demeurant… La Ville de Dijon 
déroule à nouveau le tapis rouge (et la barbe blanche) au 
marché de Noël, à la patinoire et à la grande roue. Et les 
nombreux adeptes du sapin géant de la place de la Libéra-
tion pourront encore réaliser des selfies à ses pieds. 
 

A vec le dynamisme la caractérisant qu’elle 
n’a de cesse de mettre au service de l’at-
tractivité du territoire – mais aussi avec 
un humour non feint –, Nadjoua Bel-
hadef se plaît à comparer New-York et la 
cité des Ducs lors de la présentation des 

festivités de Noël : « Il y a deux capitales dans le domaine 
: Central Park et Dijon ! » Une référence au gigantesque 
sapin implanté devant le Rockefeller Center qui est devenu 
l’un des symboles de Noël ! Et ce, bien au-delà des fron-
tières des USA ! Certes celui qui élit domicile place de la 
Libération n’atteint pas les 27 m de son homologue amé-
ricain puisqu’il culmine à 18 m. Et ce n’est pas non plus 
un épicéa géant mais une structure métallique accueillant 
quelque 361 conifères Nordmann. Mais il n’empêche le sa-
pin dijonnais a fière allure. 
Et ce ne sont pas les centaines de personnes ayant fait 
l’année dernière des selfies devant cette réalisation, que 
l’on doit à l’inventivité d’une entreprise de l’Yonne (Abies 
Décor), qui prétendront le contraire. En outre, ce sapin 
pas comme les autres a d’autres vertus : « Il est composé 
de sapins originaires du Parc naturel régional du Morvan. 
Notre objectif est de soutenir une filière locale qui pèse 
environ 1 000 emplois et 5 000 emplois saisonniers. Une 
démarche 100% bourguignonne valorisant l’économie lo-
cale, les circuits courts mais aussi 100% écologie puisque 
les sapins seront recyclés par broyage afin de réaliser des 
paillis dans les massifs ou du compost ». La même préoc-
cupation durable se retrouve dans les illuminations sans 

lesquelles Noël ne serait pas tout à fait Noël, puisque 100% 
des décorations sont équipées de diodes électrolumines-
centes (LED). C’est vrai pour les 3 km de guirlandes appo-
sées sur le sapin géant comme pour les 7 autres km dissé-
minés dans toute la ville qui s’illuminera de tous ses feux 
du 27 novembre au 2 janvier : « Au total, ce sont 80 sites 
dans tous les quartiers qui seront habillés de lumière. Cela 
ne concernera pas que le centre-ville et c’est important », 
met en exergue Nadjoua Belhadef.

« Merry Christmas ! »
Un centre-ville qui, lui, verra le grand retour du marché 
du Noël, après son absence l’année dernière inhérente 
au Covid 19 ayant empêché le traîneau du Père Noël de 
glisser normalement, ici comme ailleurs. 29 chalets, tout 
de bois vêtus, comme il se doit, confectionnés par la so-
ciété dijonnaise EMA Events, seront ainsi répartis entre les 
places Darcy, de la Libération, de la République mais aussi 
rue de la Liberté. A noter que la Ville de Dijon met à dis-
position trois d’entre eux à destination de la Chambre de 
métiers et de l’artisanat, des associations caritatives et des 
créateurs locaux. « Avec le marché de Noël ou avec l’en-
semble des commerçants du centre-ville qui décorent leur 
vitrine, qui font tout pour que cette fête reste une fête, 
tout le monde peut venir chercher ses cadeaux de Noël 
dans le plus centre commercial à ciel ouvert de Bourgogne 
Franche-Comté. », souligne l’édile dijonnaise, insistant sur 
le fait que « Shop in Dijon reconduit l’opération parking 2h 
de stationnement offert (1) ». 
La grande roue et la patinoire – elle sera inaugurée par 
Brian Joubert, champion du monde de la discipline, le 27 
novembre à 17 heures – feront elles aussi leur réapparition 
place de la République, où sera déplacée la Maison du Père 
Noël. Afin que tous les enfants puissent avoir accès à ces 
attractions, près de 30 000 tickets seront offerts. A noter 
aussi que le 18 décembre la Ville reconduira l’opération 
« Un Noël pour tous » avec une distribution de cadeaux et 
de goûters dans les structures de quartier et les associa-
tions dijonnaises. Et, même s’ils ne croient plus au Père 

Noël, les aînés ne seront pas oubliés et apprécieront, c’est 
certain, de pouvoir renouer avec la tradition des grands 
repas de Noël au parc des Expositions.
La gourmandise sera également au menu du spectacle 
son et lumière géant projeté sur les façades de l’hôtel de 
ville afin de se faire l’écho de l’ouverture prochaine de la 
Cité internationale de la Gastronomie et du Vin. Le palais 
des Ducs et sa tour Philippe-Le-Bon seront également le 
théâtre de la descente du Père Noël le 24 décembre – 

comme il est de coutume depuis 1951. Un rendez-vous 
évidemment à ne pas manquer… face au sapin géant qui 
confère à Dijon un « côté Central Park ». Peut- être, qui sait, 
entendra-t-on à ses pieds : « Merry Christmas ! »

Camille Gablo

(1) Rendez-vous à Shop in Dijon, place Grangier du 1er au 31 décembre 
Du lundi au vendredi De 9h à 12h30 et de 14h à 17h30

Si la morosité hivernale s’abat sur l’Hexagone, 
il n’en est pas de même dans la sphère artistique 
dijonnaise. Skima, que nous avons le plaisir d'ac-
cueillir en résidence dans nos colonnes, continue 
d’occuper le haut de l’actualité et compte bien ter-
miner l’année en beauté !

S ur la route des Grands Crus, la fête 
battait son plein. Nombre de per-
sonnes ont fait le déplacement le 
17 novembre à Vosne-Romanée 
pour la soirée destinée à célébrer 
les 300 ans du domaine Liger-Belair. 

Le Comte Louis-Michel Liger-Belair, qui continue 
d’écrire son histoire, a souhaité que cette soirée 
pas comme les autres soit placée sous le signe des 
retrouvailles.
Un événement chaleureux qui a su mettre en avant 
l’art de recevoir. Différents artistes se sont succé-
dés. Tous ont pu se régaler grâce à la présence 
d’ambassadeurs de la gastronomie tel que l’incon-
tournable Pierre Sang, connu pour sa participation 
à l’émission Top Chef en 2011. 
A cette occasion, Skima a ainsi disposé d’un lieu 
d’envergure pour exposer ses œuvres. Parmi elles, 
on pouvait retrouver celle commandée par le 
Comte Liger-Belair. Cette œuvre grand cru, subli-
mant le travail de la vigne et du vin, était on ne 
peut plus adaptée à cette soirée rythmée par la 
convivialité. Et ses tableaux ont, une fois encore, 
suscité l’admiration du plus grand nombre. La beauté de deux univers qui s’ad-
ditionnent pour ne former plus qu’un !

Le coup de patte
Nous vous l’annoncions dans notre précédente édition : Skima s’associe à l’opé-
ration « Train Tiger Rescue » en collaboration avec Planète Tigre. Quand l’artiste 
rencontre le fondateur de l’association dijonnaise, ça donne un pari relevé avec 
brio ! Le résultat ? Une nouvelle œuvre hyperréaliste où des reproductions se-
ront commercialisées à partir du 1er décembre au magasin Une Vie de Rêve, 
rue Verrerie.

Première vente aux enchères 
à but non caritatif
Le 17 novembre était décidément une journée riche en émotion. Puisqu’avait 
également lieu une vente aux enchères organisée par l’Hôtel des Ventes de Di-

jon Sadde. Des vases en cristal aux montres de luxe, en passant par des tableaux 
du 18 et 19e siècles, il y en avait pour tous les goûts. Cette vente mettait aussi 
à l’honneur l’art contemporain avec la présence du duo d’artistes Tito Mulk et 
Skima. L’artiste présentait « Onca » le jaguar de sa série animalière. Une œuvre 
plus personnelle de son travail avec une touche de couleur comme il a l’habi-
tude de faire. Sa création a été vendue à 10 000 euros et lui a permis de figer sa 
cote artistique dans le temps. Une nouvelle étape donc dans sa carrière, qui on 
lui souhaite, ne fait que commencer !

Jeanne Pierre

Bourguignonne d’adoption, Charlotte Lecoanet vous accueille à la galerie du grand Quetigny pour vous 
faire découvrir sa toute dernière exposition.

I ssue d’une famille d’artistes, Charlotte a toujours baigné dans un univers créatif. C’est donc tout 
naturellement qu’elle s’est orientée vers des études d’art et de graphisme après avoir obtenu son 
bac en art appliqué. En 2007, elle présente sa première exposition sur le thème de l’illustration.
Son maître mot ? La liberté. Il n’y qu’en respectant cette condition que l’inspiration lui vient. Ce 
qu’elle aime dans l’art et dans le dessin, c’est le fait de pouvoir s’évader, sans règles ni codes à 
respecter. Ainsi, elle ne peint que sur des sujets qui l’interpellent.

C’est le cas de sa dernière exposition portant sur le portrait asiatique principalement. Les différentes œuvres 
expriment à la fois la découverte, la curiosité mais aussi la sagesse et la tradition, qui est propre à la culture 
asiatique. Cette fois ci, elle a peint à l’acrylique et à l’encre de chine, mais elle aime changer régulièrement 
de matériel. Elle n’a pas de style prédéfini, et préfère se laisser porter par ses envies et son imagination.
L’artiste aime peindre, dessiner mais surtout, elle est passionnée de voyage. Ses différents périples sont 
une source d’inspiration énorme pour elle, comme en témoigne une de ses précédentes expositions sur le 
thème maori réalisée après une virée en Nouvelle Zélande.
Touchant à différentes branches de l’art, Charlotte a en tête un nouveau projet qui portera cette fois ci sur 
la photographie.

Hélène Wallet

Dijon : Un (superbe) côté 
« Central Park » pour les fêtes

EXPOSITION

Black Friday 
A l’occasion du Black Friday, Skima vous offre des réductions sur ses formats 
A3. Comme l’envie de vous faire plaisir ou de gâter votre entourage à l’ap-
proche des fêtes de Noël ? Et si vous vous laissiez tenter ? Dépêchez-vous, les 
promotions ne durent que 3 jours (26, 27 et 28 novembre) !
- 10% pour 1 format acheté
- 20% pour 2 formats achetés
- 30% pour 3 formats achetés 

Pierre Sang, finaliste de la célèbre émission Top Chef  en 2011, était 
présent lors du 300e anniversaire du domaine Liger-Belair où Skima a 
pu exposer ses œuvres pour le plus grand plaisir des invités

@skimadrawing
Skima Realistic Drawing
www.skimadrawing.com

Aux côtés d’Elisabeth Mayol, vice-présidente la Chambre de métiers et de l’artisanat, Nadjoua Belhadef, ad-
jointe déléguée au commerce et à l’artisanat, a dévoilé le retour des animations de Noël à Dijon

Le sapin géant de 18 m, composé de 361 Nordmann du Morvan, fait son retour place de la Libération

Le programme des animations 

Place de la Libération
Descente du Père Noël : Vendredi 24 décembre à 18h30 – 
Tour Philippe le Bon 
Le carrousel double étage
 
Place de la République 
La maison du Père Noël : les mercredis, samedis et di-
manches, du 27 novembre au 24 décembre 
La grande roue : tarif 4 euros 
La patinoire éphémère : le samedi 27 novembre, dès 17h :  
spectacle sur glace avec Brian Joubert. Le public pourra 
patiner avec lui et repartir avec une dédicace ou une pho-
to souvenir. Soirées à thème tous les vendredi et samedis 
soirs. Tarif 1 euro 

Place Darcy et place de la République 
Le village des enfants, avec des ateliers « maquillage » en 
partenariat avec l'École d’esthétique de Dijon 

Place Darcy et rue de la Liberté
Le marché de Noël
Une bulle et une roulotte avec des automates habilleront 
la place Darcy. 

Les animations spéciales week-ends 
À retrouver places Darcy, Libération, République et rue de 
la Liberté : déambulations, spectacles vivants, groupes de 
musique, chorales…
 
Inauguration avec la Chorale Sing’all et les Échassiers lumi-
neux samedi 27 novembre à partir de 18h 
Elefanf’U samedi 4 décembre de 15h à 19h 
Les D’Ukes samedi 11 décembre de 17h à 20h 
Banda Passifort dimanche 12 décembre de 15h à 19h 
Chorale Sing’all aux Galeries Lafayette samedi 18 décembre 
Échassiers lumineux dimanche 19 décembre à partir de 18h

Le Marché spécial Noël
Un dimanche en Bourgogne, dimanche 5 décembre, place 
des Cordeliers de 9h à 13h. 

Bienvenue à la Ferme
Samedi 11 décembre , place François Rude de 9h à 19h 

Le Marché de la Truffe 
Samedi 18 décembre, Halles de Dijon dès 8h 

A noter que les festivités de Noël se dérouleront dans le res-
pect des gestes barrière. Le pass sanitaire sera demandé 
aux entrées de la grande roue et de la patinoire. 
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INFRACTIONS PENALES

« Liberté, j’écris ton nom ». On connait la réserve et la pu-
deur de Rémi Delatte, député de la 2e circonscription de 
Côte-d'Or, qui n'est pas du genre à parler fort et faire des 
effets de manche. Il préfère livrer un récit profondément 
personnel où s’entremêlent sa foi en l’Homme et en l’ave-
nir. Ce nouveau livre relate comment un député peut, plu-
tôt que de subir, prendre part aux enjeux de notre temps, 
et même les anticiper. Rémi Delatte ou une certaine idée 
de la politique faite de l’amour des gens, de son territoire... 
et de la Liberté. Sa Liberté. 

D 
ijon l'Hebdo : Dès les premières 
pages, vous mettez en garde le 
lecteur : « Ce livre ne se veut ni 
Mémoires, ni autobiogaphie ». 
Ca ne veut pas dire pour au-
tant que vous serez candidat 

à votre succession l'an prochain aux élections 
législatives ?
Rémi Delatte : « J'écris beaucoup. Au jour le jour. 
Chez moi, c'est quelque chose de naturel. J'ai toujours 
sous la main un cahier sur lequel je consigne des notes, 
des idées, des observations. J'y consigne chronologique-
ment toute l'histoire de mes mandats. J'en ai rem-
plis une cinquantaine. Je n'écris qu'à la plume et à 
l'encre bleu. C'est en quelque sorte ma bible que 
je promène avec moi. Et je me doutais bien que les 
gens n'allaient pas manquer de s'interroger : est-ce 
un document de préparation de campagne, est-ce un 
bilan de mandat ?... Au fond, je pense que celui qui le 
lit, et qui me connait bien, dira tout simplement « c'est 
du Rémi Delatte ! ». Dans ce livre, on me retrouve tel 
que je suis, dans l'action, passionné. J'aime ce que je 
fais et ça ne trompe personne.
Après, les élections législatives ? Chaque chose en son 
temps. On est, pour l'instant, dans la préparation de la 
présidentielle ».

DLH : Vous ne manquez pas de rendre hom-
mage à « ces milliers d'élus, dans notre pays, 
qui exercent avec ardeur, intégrité et vision, 
cette noble mission ». Et pourtant, le fossé ne 
cesse de se creuser entre les élus et les Fran-
çais. Comment expliquez-vous cette situation ?
R. D : « J'observe, il est vrai, une incompréhension gran-
dissante entre nos concitoyens et leurs représentants. Les 
Français ont le sentiment que les décisions se prennent à 
Paris sans qu'ils soient eux-mêmes associés. C'est un des 
péchés d'Emmanuel Macron que de recentrer les déci-
sions autour de sa personne. La concertation qu'on a pu 
connaître n'est plus de mise. C'est une situation que je 
ne vis pas bien parce que j'ai toujours fondé l'exercice de 
mes mandats sur la proximité, l'échange et l'écoute. Et les 
maires, comme les citoyens, ont le sentiment d'être lâchés 
par un Etat qui concentrent beaucoup de compétences ».

DLH : Vous décrivez une situation qui impacte 
inévitablement la fonction parlementaire ?
R. D : « Aujourd'hui, les parlementaires ne sont plus 
que... parlementaires. Etre parlementaire, c'est bien sûr 
faire la loi. Travailler les textes, les amender, les voter. Mais 
tout le travail de proximité qui était le nôtre auparavant a 
disparu en grande partie avec nos responsabilités locales 
et le non-cumul des mandats. Ce qui laisse l'impression à 
nos concitoyens d'être très loin de leurs élus ».

DLH : Et vous enfoncez le clou en dénonçant 
« le recours accru ces dernières années aux 
ordonnances d'une part, et l'émergence conco-
mitante d'une majorité inexpérimentée dont 
le seul point commun est la dévotion au Pré-
sident d'autre part, qui ont quelque peu ren-
forcé l'inconfort de tout député voulant demeu-
rer de terrain » ?
R. D : « Tout est recentré autour du chef de l'Etat et de 
son gouvernement. En état d'urgence, il n'est pas anormal 
de recourir aux ordonnances mais malheureusement, le 
contrôle de l'action du gouvernement par le parlement 
n'est pas assez efficient. Le recours aux ordonnances est, 
plus qu'une mauvaise manie, la traduction d'un mode de 
gouvernance et d'une Présidence qui voient dans le débat 
parlementaire un frein au changement, un tamis de la ré-
forme, voire une curieuse ingérence des représentants du 
peuple dans l'exécution des volontés élyséennes. On est 

dans une démocratie 
moderne et le rôle du 
Parlement doit, au 
contraire, être renfor-
cé ».

DLH : A la différence d'Eric Zemmour qui 
a porté de vives attaques contre François 
Hollande au moment des attentats du 13 no-
vembre à Paris, vous reconnaissez que le Pré-
sident, à ce moment-là «  a révélé une véritable 
dignité dans la fonction »...
R. D : « J'ai beaucoup de respect pour la fonction 
présidentielle, même si je n'ai pas partagé beaucoup de 
choses sur le fond avec François Hollande. Je lui recon-
nais un talent oratoire que j'ai notamment découvert sur 
les bancs de l'Assemblée. Un talent oratoire qui fait défaut 
aujourd'hui. Après ce qu'on a vécu le 13 novembre 2013, 
on ne peut pas faire fi de cet esprit de concorde qui doit 
prévaloir, de dépassement de nous-mêmes. L'attitude de 
Zemmour est inqualifiable, odieuse. La dimension hu-
maine doit dépasser le petit calcul bassement politique. 

DLH : La droite de Zemmour, ce n'est donc pas 
la vôtre ?
R. D : Certainement pas. Ce n'est pas la droite que je 
défends. Je suis de droite tout en ayant toujours eu une ap-
proche centriste. Les partis politiques ne font plus recette. 
Le bipartisme que l'on a connu paraît désuet aujourd'hui. 
Certains considèrent que la classe politique s'est trouvée 
anesthésiée et que cela a largement ouvert la porte au po-
pulisme. Je regrette qu'au centre et à droite, on ait rechi-
gné à aller sur des sujets de société qui interpellent nos 
concitoyens. On a toujours été frileux sur des thématiques 
comme l'immigration sous le prétexte que c'était politi-
quement incorrect. 

DLH : Vous vous revendiquez du centre droit. 
Pour autant, vous confiez, dans ce livre, que 
vous n'avez jamais été un libéral « pur jus »...
R. D : « Très tôt, j'ai acquis la conviction que « mieux 
d'Etat » impliquait certes « moins d'Etat », mais pas sa dis-
parition totale de la sphère économique. L'Etat doit être 
présent pour soutenir et accompagner. C'est que vient de 
faire Emmanuel Macron dans le « quoi qu'il en coûte » avec 
la gestion de la Covid. Dans quel état serait notre écono-
mie si le gouvernement n'avait pas apporté tous les sou-
tiens en direction des entreprises ? L'Etat a été présent et 

c'est tant mieux. Après, il faut laisser aux entreprises le soin 
de reprendre les initiatives ».

DLH : Au Parlement, vous avez toujours eu un 
faible pour les Affaires sociales ?
R. D : « C'est un peu moi-même et l'expérience de 
maire m'a beaucoup apporté. J'avoue m'être régalé pen-
dant dix ans au sein de la commission des Affaires sociales 
à l'Assemblée nationale. Je définis le mandat de député 
comme un service aux autres. Et les Affaires sociales, c'est 
ça : servir nos concitoyens dans leur fragilité, dans leur 
souffrance. Mais c'est aussi servir la famille qui est quand 
même, reconnaissons-le, une spécificité française dont on 
peut être très fier ».

DLH : En votre qualité de député, vous avez eu 
l'occasion de déposer plusieurs textes et no-
tamment deux qui expriment le profond ma-
laise qui s'amplifie dans notre société et contre 
lequel il faut avoir le cran de décisions fermes : 
d'abord réaffirmer l'autorité, c'est le sens de 
votre proposition de loi « Réaffirmer l'autori-
té des professeurs et personnels des établisse-
ments scolaires » et, ensuite, « en sanctionnant 
davantage les délits d'outrage envers les per-
sonnes dépositaires de l'autorité publique »... 
Ne craignez-vous pas qu'il soit trop tard ?
R. D : « Ce sont des fondamentaux qu'il faut replacer 
dans leurs contextes. On a besoin de réaffirmer l'autorité 
à l'école, dans la famille. On ne peut pas se contenter du 
constat de déliquescence qui conduit la société à se déta-
cher de tout, à se replier sur elle-même et à ne plus vouloir 
s'inscrire dans un environnement collectif. C'est pour moi 
important et déterminant. A un moment, il faut savoir faire 
la place à l'autorité et à la sanction ferme si l'éducation et la 
prévention n'ont pas donné les résultats espérés. Certains 
diront que ce sont encore des mots. Et bien je dis qu'il faut 
les graver dans nos pratiques ».

DLH : Pour la prochaine primaire LR, votre 
choix est clair, net et précis. C'est Valérie 
Pécresse... qui ne décolle pas dans les son-
dages ?
R. D : « Il y a 5 ans, qui se serait risqué de donner le 
nom de François Fillon vainqueur de la primaire ? A part 
Rémi Delatte ? Personne ne misait sur lui. Aujourd'hui, j'ai 
la conviction que les qualités de Valérie Pécresse, sa per-

sonnalité et sa pleine conscience de l'urgence d'agir pour 
retrouver la fierté de notre pays, feront d'elle, demain, une 
grande Présidente. Elle est en capacité de battre Emmanuel 
Macron au second tour. Nous avons reçu quatre des cinq 
candidats à cette primaire. Qui a fait la plus belle salle ? 
Valérie Pécresse ! N'est-ce pas un signe intéressant ? »

DLH : Ce livre est aussi l'occasion d'afficher 
une certaine distance, une réserve par rap-
port aux réseaux sociaux... 
R. D : « Trop d'informations tue l'information...Je ne 
suis pas un adepte des réseaux sociaux. Je n'aime pas la 
réaction spontanée et immédiate, souvent prise dans l'en-
thousiasme ou la colère. Je ne néglige pas pour autant les 
réseaux sociaux. Je les réserve pour des messages sur le 
fond. J'ai des collègues qui tweetent en permanence. Force 
est de reconnaître que je lis bien trop souvent des bêtises... 
Ne faut-il pas regretter que bien des élus trop prompts à la 
rédaction lapidaire et futile de tweets inappropriés contri-
buent à cette dérive de la réflexion politique ».

DLH : Cette liberté qui fait le titre de votre livre 
a-t-elle déjà été contrariée depuis vos débuts 
en politique ?
R. D : « J'ai toujours montré une forme d'indépendance, 
parfois d'audace qui ont pu, parfois, m'être reproché. J'ai 
été dans l'équipe municipale de Robert Poujade à l'âge de 
27 ans. Cela a été pour moi une reconnaissance de mon 
militantisme politique et de mon engagement au sein de 
l'UDF depuis l'âge de 18 ans. C'est lui qui, en quelque 
sorte, m'a mis le pied à l'étrier. J'ai très vite compris que 
je n'aurais pas accès à d'autres responsabilités. J'ai pris 
la liberté de quitter Dijon et d'engager un combat sur 
Saint-Apollinaire. Mon principe est de ne pas laisser passer 
le train... à condition que la destination soit bonne. Et dans 
ma vie, j'ai eu de belles opportunités que je n'ai pas laissées 
passer. Je n'ai pas le sentiment de m'être limité ».

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

Jean-Dominique Caseau préside une association départe-
mentale qui est, dans son secteur, une des plus anciennes 
de France. France Victimes qui a succédé à l'ADAVIP (as-
sociation dijonnaise d'aide aux victimes d'infractions pé-
nales) fête cette année son 35e anniversaire. En Côte-d'Or, 
ce sont environ 45 000 dossiers qui ont été traités depuis sa 
création.

D 
ijon l'Hebdo : L’assemblée géné-
rale de France Victimes 21 vient 
de se tenir. Quels auront été les 
faits marquants de cette année 
2021 ?
Jean-Dominique Caseau : « Je 

retiendrai trois faits marquants. Tout d'abord la mise en 
œuvre du bracelet anti-rapprochement (BAR), un système 
qui vise à contrôler, par un dispositif de surveillance élec-
tronique mobile, l'interdiction qui est faite à une personne 
surveillée de se rapprocher d'une autre personne afin d'évi-
ter la réitération de violences conjugales. Cela s'inscrit dans 
la politique contre les violences faites aux femmes dont on 
peut constater une hausse qui est vraisemblablement liée 
à la crise sanitaire. On a constaté en France, tout comme 
dans notre région, que le confinement aura été un facteur 
d'aggravation des violences. 
Deuxième fait marquant, c'est la mise en place, dans le 
cadre de la loi du 18 avril 2021 améliorant l'efficacité de la 
justice de proximité et de la réponse pénale d'une contri-
bution dite citoyenne à une association agréée d’aide aux 
victimes. Cette contribution financière décidée par le Par-
quet et plafonnée à 3 000 euros, qui n'est pas une amende 
pénale, doit apporter une sanction adaptée aux incivilités 
commises en substitution d'une procédure judiciaire . Une 
telle disposition répond à plusieurs objectifs : amener les 
infracteurs à prendre conscience des conséquences de 

leurs agissements et de leurs comportements sur les vic-
times, responsabiliser ces infracteurs sur les conséquences 
financières portées par les collectivités, et, enfin, de contri-
buer au financement de l'association et ainsi participer 
financièrement à la prise en charge des victimes dans le 
ressort du tribunal de Dijon.
Le dernier point, c'est la poursuite d'une initiative lancée en 
2020 par notre association : un espace d'accueil et d'écoute 
spécifique des enfants en souffrance. Il faut savoir que 80 
% des femmes victimes de violence ont des enfants qui, 
on l'imagine bien, subissent, eux aussi, des traumatismes 
psychologiques au travers de ces événements familiaux dra-
matiques ». 

DLH : Concrètement, qu’est-ce que vous êtes en 
mesure de faire quand une victime se présente ? 
J-D. C : « Accueil, écoute et orientation sont les trois 
piliers qui soutiennent la démarche depuis 35 ans de l'as-
sociation. Toutes les personnes victimes d'une infraction 
ou d'une catastrophe, victimes directes ou qui en subissent 
les conséquences matérielles ou morales, ont la possibilité 
de faire valoir leurs droits, de bénéficier d'un accompagne-
ment et d'un soutien dans l'itinéraire pénal et judiciaire 
pour reprendre le fil normal de leurs vies. Concrètement, 
nous allons accompagner la victime dans les audiences, 
auprès des avocats, des huissiers d'audience... C'est une 
spécificité de l'association avec son Bureau d'aide aux vic-
times qui permet un accompagnement à la fois physique et 
technique ».

DLH : Combien de personnes victimes d’infrac-
tions pénales avez-vous soutenu depuis le début 
de l’année ?
J-D. C : « Cette année, nous allons ouvrir environ 1 500 
nouveaux dossiers qui correspondent à 2 500 / 2 600 en-

tretiens d'écoute et de soutien à dominantes juridiques, 
psychologiques et sociales. On constate une légère pro-
gression par rapport à l'année précédente qui a subi, rap-
pelons-le, les effets du confinement. Chaque année, ce sont 
en moyenne 1 500 nouveaux dossiers qui sont traités. Cela 
correspond à une activité semblable à celle des associations 
de cette nature en France ».

DLH : Quels sont les types d’agressions ou de 
violences qui sont les plus fréquents ?
J-D. C : « Environ 70 % sont des atteintes aux personnes 
dont 12 % sont des infractions à caractère sexuel, 7 à 8 % 
sont des victimes d'accidents de la circulation. Le reste, ce 
sont des atteintes aux biens. Ce sont des statistiques qui 
sont sensiblement les mêmes d'une année sur l'autre ». 

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

Rémi Delatte en toute liberté

France Victimes 21 : 
1 500 nouveaux dossiers traités cette année

Depuis 30 Ans, France Victimes est la fédération fran-
çaise regroupant 130 associations professionnelles, 
spécialisées dans l'aide aux victimes. Ces associations 
interviennent à titre gratuit, dans un cadre confidentiel 
et officiel sur mandat du ministère de la Justice pour ap-
porter aide et soutien aux victimes d’infractions, sur le 
fondement de l’article 41 du code de procédure pénale. 
Elles peuvent également intervenir sur saisine directe des 
personnes victimes, dans le cadre d’une procédure ou en 
dehors de celle-ci.

France Victimes 21. 
03 80 70 45 81.

francevictimes21@gmail.com

Jean-Dominique Caseau : « Le fait marquant de 
ces 18 derniers mois, c'est l'augmentation indis-
cutable des violences contre les femmes »

Rémi Delatte 
et...
François Rebsamen, 
maire de Dijon, 
président de Dijon-Métropole
« Dijon est une belle ville, une grande capitale ré-
gionale qui a considérablement évolué au cours 
des dernières décennies sous l'impulsion de Fran-
çois Rebsamen. Elle rayonne, c'est indéniable, en 
France, et est désormais une métropole à voca-
tion européenne qui saura porter, demain, les 
grands enjeux de notre Temps à l'échelle de son 
bassin de vie ».

Jean-François Dodet, 
maire de Saint-Apollinaire
« Jean-François contribue depuis ma première 
élection, avec toute la profondeur de réflexion 
qui le caractérise, à la bonne marche de mon 
équipe, comme avait pu le faire aussi, jusqu'en 
2017, mon épouse Chantal dont la rigueur et l'en-
gagement entier ont été appréciés dans l'équipe 
et bien au-delà ».

Adrien Huguet, 
assistant parlementaire
« La coordination des travaux et des sollicitations 
nombreuses et diverses issues de la circonscrip-
tion ou des organisations et institutions profes-
sionnelles et associative est primordiale pour 
assurer une fluidité des interventions et une ré-
ponse construite, objective qui crédibilise l'action 
du député. J'ai confié cette fonction depuis près 
de 8 ans à Adrien Huguet qui l'assume avec une 
belle compétence et un enthousiasme qui le dis-
tingue sur tout le territoire de la seconde circons-
cription de la Côte-d'Or. Son jeune âge contribue 
à la fraîcheur de son ambition ; « la compétence 
n'attend pas le nombre des années ! ».

Joël Abbey, président du CAUE
Joël est une personnalité attachante et dont l’hu-
manisme est reconnu par tous ceux qui l’ont cô-
toyé dans ses différentes fonctions. Aujourd’hui 
retiré de la politique élective, des institutions et 
organismes éminents comme le bailleur social 
du Département Orvitis ou encore le Conseil de 
l’Architecture, de l’Urbanisme et d’Environne-
ment (CAUE) continuent à lui confier la direc-
tion de leurs travaux. Les cinq années, au cours 
desquelles j’ai pu compter sur sa présence à mes 
côtés comme suppléant, ont été des années ex-
trêmement enrichissantes, sans compter qu’elles 
furent particulièrement plaisantes, tant nous 
avons noué une complicité qui perdure encore ». 

Anne Erschens, 
ancienne élue dijonnaise
« En 2012, j’ai sollicité Anne Erschens, la Secré-
taire Générale adjointe de la CPME, l’une des 
principales organisations patronales. Jusqu’à 
présent jamais engagée en politique, elle a ac-
cepté de rejoindre l’aventure et nous avons 
mené ensemble une campagne des législatives 
dynamique, positive, tout en permettant à Anne 
d’intégrer un monde qu’elle ne connaissait pas. 
Par sa solidité, sa loyauté et son pragmatisme, 
elle a ensuite poursuivi son parcours politique 
en conduisant l’opposition municipale à Dijon et 
en rejoignant le Conseil Départemental de Côte-
d’Or, ainsi qu’en portant avec courage nos cou-
leurs sur la première circonscription en 2017 ». 

Ludovic Rochette, 
président de l'association des 
maires de Côte-d'Or
Ludovic Rochette a mené avec moi une cam-
pagne réellement agréable, en 2017, à travers 
toute la circonscription. D’un naturel détendu et 
très bon camarade, j’ai particulièrement appré-
cié conduire cette compétition rendue à tout le 
moins pénible par les attaques incessantes, les 

approximations et la grossièreté du candidat de la 
majorité présidentielle qui considérait qu’accoler 
la photo du nouveau Président élu aux côtés de la 
sienne valait assurance de gagner ». 

Stéphane Chevalier, 
conseiller municipal de Dijon 
Outre sa loyauté et son désintéressement, Sté-
phane a toujours fait preuve d’un sens de l’orga-
nisation hors pair et, quand il le fallait, d’une cer-
taine autorité toute bienveillante. Aujourd’hui élu 
municipal et métropolitain à Dijon, il fait partie de 
la jeune génération qui saura porter nos couleurs 
de la droite et du centre sur des terres de recon-
quête à la hauteur de son audace, de sa force de 
travail et de la sincérité de son engagement ». 

Charles Coutant, 
directeur du Centre 
Georges-François Leclerc 
« Le Professeur Charles Coutant assure au-
jourd’hui une représentation à la hauteur des 
espoirs que nous pouvons placer en cet établis-
sement qui est une fierté régionale et même na-
tionale ». 

Jean-Marie Sermier, 
député du Jura
« Jean-Marie est un paysan comme moi, d’où sans 
doute notre complicité naturelle au Palais Bour-
bon. Député impliqué sur les questions d’aména-
gement du territoire et fervent défenseur d’une 
écologie pragmatique, il défend comme moi 
l’idée d’un rapprochement entre la Bourgogne et 
la Franche-Comté, pour donner corps à la fusion 
de 2015, qui n’oppose pas les identités mais les 
rassemble (…) J’ai beaucoup regretté qu’il n’ait 
été désigné pour conduire le combat de la Droite 
et du Centre lors des dernières élections régio-
nales ». 

Un instant de complicité et de franche rigolade 
avec ses collègues Gérard Menuel et Gérard 
Cherpion

Un soutien sans réserve à Valérie Pécresse

(Suite page 17)

(Suite de la page 16)
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4 pistes pour alléger sa fiscalité
 lors de la cession de son entreprise

On sait que, depuis l’instauration de la Flat Tax, lors-
qu’un chef d’entreprise cède ses titres, il est imposé sur 
le montant de la plus-value réalisée, à un prélèvement 
forfaitaire unique, auquel on rajoute 17,2% de prélève-
ments sociaux, soit un taux d’imposition global de 30%, 
voire de 33% ou 34%, compte tenu des montants en 
jeu, et de la contribution exceptionnelle sur les hauts 
revenus (ce qui augmente sensiblement la note finale).

A côté de cette fiscalité forfaitaire particulièrement inté-
ressante par rapport à la période HOLLANDE, il existe 
néanmoins quelques pistes de stratégie fiscale. 

1. L’option au barème progressif 
de l’impôt sur le revenu. 

Le chef d’entreprise a toujours la possibilité d’opter 
pour l’imposition progressive de sa plus-value, lorsque 
les titres ont été acquis ou souscrits avant le 1er janvier 
2018. 

En l’occurrence, lorsque les titres cédés sont détenus 
depuis plus de 8 ans, son taux est de 65%, voire de 85%, 
lorsque la cession porte sur des titres acquis ou inscrits 
dans les 10 ans de sa création. 

Attention, l’abattement ne s’applique pas aux prélève-
ments sociaux, ni à la contribution exceptionnelle sur 
les hauts revenus. 

Il est donc important d’effectuer une simulation entre 
la Flat Tax et l’option au barème progressif de l’impôt 
sur le revenu lorsque vous souhaitez transmettre votre 
entreprise.  

2. L’abattement lié au départ 
en retraite. 

Les chefs d’entreprise qui cèdent leur société à l’occa-
sion de leur départ en retraite, peuvent bénéficier d’un 
abattement de 500 000 euros applicable sur le montant 
de la plus-value imposable, malheureusement non cu-
mulable avec les abattements pour durée de détention, 
si le chef d’entreprise opte pour le barème progressif de 
l’impôt sur le revenu. 

Ce régime n’est, en principe, applicable qu’aux cessions 
réalisées jusqu’au 31 décembre 2022… mais, le projet 
de loi finances pour 2022 prévoirait d’en étendre le bé-
néfice jusqu’au 31 décembre 2024.

3. L’apport-cession à une holding

Il existe une autre piste pour échapper à l’imposition 

immédiate de la plus-value.
Il s’agit de l’opération qui consiste, pour le chef d’en-
treprise, à apporter préalablement à la cession, tout 
ou partie des titres de la société à une société holding 
contrôlée par ce dernier. 

La plus-value constatée lors de l’apport est alors placée 
en report d’imposition jusqu’à la vente de la holding 
elle-même. 

Toutefois, il y a quelques pièges. 

En effet, cette opération, qui revient à décaler le paie-
ment de l’impôt, impose tout d’abord que la société 
holding ne revende pas les titres moins de 3 ans après 
leur apport faute de quoi, cette cession entrainerait en 
principe la fin du report, sauf à ce que la société hol-
ding réinvestisse 60% du prix de vente dans une activité 
économique et ce, dans les 2 ans suivant la cession des 
titres, ce qui n’est pas toujours évident.

4. La donation avant cession

Cette dernière piste doit nécessairement s’insérer dans 
le cadre d’un projet de transmission au cours duquel 
le chef d’entreprise va commencer à transmettre une 
partie de ses biens lors de la cession de son entreprise.

S’il cède préalablement à une donation, le chef d'entre-
prise va être doublement imposé, à savoir à l’impôt sur 
le revenu et aux prélèvements sociaux pour la plus-va-
lue réalisée sur le prix de vente, puis aux droits de dona-
tion pour les sommes données aux enfants.  

En revanche, si le chef d’entreprise anticipe sa trans-
mission et procède à la donation de tout ou partie de 
ses titres à ses enfants, ce sont ensuite ces derniers qui 
seront taxés à la plus-value lors de la cession de l’en-
treprise.

L’opération de donation va bénéficier des règles avan-
tageuses de la fiscalité afférente aux donations et, si les 
enfants revendent plus tard les titres au montant du 
prix figurant dans l’acte de donation, l’opération n’en-
trainera pas de plus-value imposable puisqu’ils cèderont 
alors les titres au prix auquel ils les ont reçus dans leur 
patrimoine ! 

Lors d’une opération de cession, il est indispensable 
que le chef d’entreprise anticipe pour alléger sa fisca-
lité ! 

Voilà le genre d'interview qu'on ne trouve pas souvent 
dans la presse écrite. Des questions qui sortent de l'ordi-
naire, parfois impertinentes mais toujours souriantes... qui 
provoquent des réponses « cash ». Après Nathalie Koenders, 
Première adjointe au maire de Dijon, c'est Nicolas Ruffino, 
le patron des magasins Mobalpa, qui a accepté de se poser 
sur le divan.

V 
otre autoportrait en trois mots...
Famille, épicurien, sport.
Les meilleurs moments de votre vie en 
trois dates ?
Ma rencontre avec Véronique et la nais-
sance de mes 2 enfants.

Votre principale qualité ?
Généreux.

Votre principal défaut ?
Obstiné. 

Une phrase pour définir votre métier...
Créateur d'espace de vie. 

Si vous aviez dû faire un autre métier ?
Dessinateur.

L'élément le plus important dans une cuisine ?
La cave à vin.

Un objet dont vous ne pouvez pas vous passer ?
Mon téléphone malheureusement.

Si vous disposiez de la merveilleuse lampe 
d'Aladin, quels seraient les trois vœux que vous 
formuleriez ?
Santé, amour et bonheur pour tout le monde 

Le mot de la langue française que vous aimez 
le plus ?
Phénoménal.

La valeur essentielle à défendre ?
Le respect.

Votre définition du bon goût ?
Le vin de Bourgogne.

Qu'est ce qui ne vous fait pas rire du tout ?
Le mensonge.

La question qu'on ne vous a jamais posée et 
que vous aimeriez que je vous pose ?
Si votre vie était à refaire, referiez-vous pareil ?

Et si je vous la pose ?
Oui !

L'homme qui vous inspire le plus dans l'histoire 
de France ?
Robert Badinter.

Et la femme ?
Simone Veil.

Si vous aviez dû vivre dans un autre siècle... 
Lequel choisiriez-vous et pourquoi ?
Au XVIIIe siècle. C'est le siècle des lumières, de toutes les 
découvertes.

Quels posters aviez-vous dans votre chambre 
d'ado ?
ACDC.

Votre série télé préférée ?
Benny Hill.

Une appli indispensable ?
Deezer.

La destination qui vous fait le plus rêver ?
Puglia, en Italie.

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

Nicolas Ruffino sur le divan : 
« J'aurais aimé vivre au siècle des Lumières »

Nicolas Ruffino en toute décontraction 
dans un de ses magasins
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LA  CONC I ERGE  LIT

  Seule en sa demeure
(Cécile Coulon (l'Iconoclaste, 16.20 euros)
Seule en sa demeure nous conte le destin d’Aimée, jeune fille mariée à  l’âge 
de 18 ans à un riche propriétaire jurassien, nous sommes au 19ème siècle. 
Très vite, elle se heurte  à un mari taiseux et à de nombreux non-dits. Sou-
cieuse d’en apprendre plus sur sa nouvelle famille et bien qu’effrayée, elle 
décide de mener l’enquête ! Un huis-clos passionnant et mystérieux qui rap-
pelle les classiques de l’ère victorienne. 

Les grands jours 
qui ont changé l'Amérique
 (Nicole Bacharan. Dominique Simmonet (Perrin, 15 euros))
Du premier Thanksgiving en novembre 1621 à l'insurrection du 6 janvier 
2021 qui a suivi la défaite de Donald Trump à l'élection présidentielle en pas-
sant par le mardi noir d'octobre 1929 ou l'assassinat de J.F. Kennedy, l'histo-
rienne et le journaliste révèlent en une succession de nouvelles les coulisses 
des journées exceptionnelles qui ont marqué l'histoire des Etats-Unis.

Célestine du Bac
Tatiana de Rosnay a ressorti de ses cartons un manuscrit qui avait été refusé et qui 
est maintenant publié chez Robert Laffont. 
C’est l’histoire d’une amitié improbable entre un fils de bourgeois, Martin, et une 
SDF, Célestine. Ils ont un point commun : l’écriture. L’action se déroule dans le 
très bobo 6e arrondissement, sous les yeux du chien Germinal, avec des person-
nages secondaires convenus et inconsistants. 
La première partie est attachante, mais on sombre rapidement dans la mièvrerie, 
et l’introduction du fantastique est déroutante. Roman « feel good » dans l’air du 
temps, qui peut plaire, mais nous sommes loin de « Elle s’appelait Sarah » ou de 

Manderley for ever ».

Les Héroïnes du plaisir
Ce livre amusant et documenté nous amène sur la piste des « Grandes Hetaires » 
, « demi- mondaines » et autres « horizontales « . Ces femmes mèneront leur vie 
au grand galop dans une société corsetée, où les classes ne se mélangeaient pas. 
Venant souvent de milieux modestes, voulant échapper à la pauvreté et à la vio-
lence, avec leur beauté et leur opiniâtreté pour seul bagage, elles dévoreront des 
fortunes, feront parler d’elles, inspireront des sculpteurs, des romanciers, des 
peintres. Certaines deviendront princesse, comme Liane de Pougy, une autre en-
trera dans les ordres, d’autres retourneront à la misère comme Émilienne d’Alen-
çon, seule et démunie à la fin de sa vie. Une autre sera fusillée pour espionnage . 

Toutes les femmes évoquées dans ce livre, cousines de « Nana », auront une vie que même un ro-
mancier n’aurait imaginée, ascension fulgurante pour toutes, destin dramatique pour certaines, elles 
passeront d’un cercle à un autre proposant autre chose que du sexe brut mais un art du plaisir.
Les Héroïnes du plaisir de Judith Spinoza et Raphaël Turcat, chez Flammarion. 

Miss Dior 
La très belle couverture de ce livre pourrait nous faire penser à un livre de plus 
sur Dior. Écrit par une anglaise il nous parle de Catherine Dior, de douze ans la 
cadette de Christian Dior le couturier. Le destin remarquable de cette femme dis-
crète et courageuse est resté dans l’ombre de son célèbre frère . Avant la guerre 
elle vivra à Paris travaillant dans la mode, la défaite l’amènera à choisir la Résis-
tance et arrêtée en 1944 elle sera déportée a Ravensbruck dont elle reviendra, 
digne et silencieuse Ce livre est celui de Catherine Dior, « Miss Dior », mais aussi 
celui de la Couture française pendant la guerre, avec ses Attentistes, ses Résistants 
et ses Collaborateurs. . Elle survivra à Christian Dior et honorera la mémoire de 

son frère en supervisant le projet du musée . Avec ce livre bien construit vous aurez à la fois l’Histoire 
et l’élégance. 
Miss Dior de Justine Picardie, chez Flammarion.

L’homme-chevreuil
(Geoffroy Delorme (Arènes, 22.40 euros))
Voici la version illustrée du livre de Geoffroy Delorme qui a vécu sept ans 
dans la forêt avec les chevreuils. Les photographies enrichissent le récit de 
son aventure et nous ouvrent les yeux sur ce monde sauvage inconnu et 
fascinant.

L'espace d'un an
(Becky Chambers (Livre de poche, 6.70 euros)) 
Prenez place au coeur du "Voyageur" vaisseau-tunnelier qui crée des trous 
de ver entre les planètes. Vous découvrirez son équipage composé de diffé-
rentes espèces de la galaxie : humains, reptiles, amphibiens, Intelligence Ar-
tificielle et d'autres plus étranges. Une aventure galactique pleine d'humour 
et de personnages attachants !

22 Rue des Forges - 21000 Dijon 
  03 80 44 12 55

RAPHAËL A  VU

Aline

Québec, fin des années 60, Sylvette et Anglomard accueillent leur 
quatorzième enfant : Aline. Dans la famille Dieu, la musique est 
reine et quand Aline grandit on lui découvre un don, elle a une 
voix en or. Lorsqu’il entend cette voix, le producteur de musique 
Guy-Claude n’a plus qu’une idée en tête… faire d’Aline la plus 
grande chanteuse au monde. Epaulée par sa famille et guidée par 
l’expérience puis l’amour naissant de Guy-Claude, ils vont en-
semble écrire les pages d’un destin hors du commun.

AU CŒUR D’UNE GRANDE HISTOIRE 
D’AMOUR
Réussir un biopic est une gageure quasi insurmontable : les 
édulcorations et approximations surprenantes de BOHEMIAN 
RHAPSODY en sont la preuve. Sauf, si comme Valérie Lemercier, 
vous choisissez de faire un pas de côté. Avec une inventivité, une 
liberté, une sensibilité qui n’appartient qu’à elle, la cinéaste ba-
roque et barrée réussit son grand film sur Céline Dion … qu’elle 
choisit délibérément d’appeler Aline, clin d’œil à la chanson de 
Christophe, sortie deux ans avant la naissance de la chanteuse, en 
1968.  
ALINE s’ouvre sur un plan de Céline/Aline qui pleure dans son 
grand lit blanc, casque sur les oreilles : d’abord la caméra se 
concentre sur son visage, puis le plan s’ouvre sur les kleenex et ses 
enfants qui dorment avec elle. Tout au long du film, la réalisatrice 
va faire preuve d’une créativité imaginative et astucieuse, dans une 
œuvre où Lemercier choisit d’interpréter l’artiste à tous les âges de 
sa vie, dans un film proche de la fable, dont la narration commence 
en  1932 et se termine en 2016. 
Le cœur du film est bien la folle histoire d’amour entre la diva et 
son imprésario, cette relation peu commune et fort romanesque 
entre Céline Dion et René Angélil. La chanteuse arrive dans la vie 
du producteur à un moment où celui-ci est prêt à abandonner sa 
carrière -  juste après le départ de sa vedette, la chanteuse Ginette 
Reno. René révèlera Céline, tandis que celle-ci le sauvera. Il  hy-
pothéquera sa maison, afin de produire son premier disque et de 
nourrir pour elle de grandes ambitions.

SANS KITSCH NI COSPLAY
Pour la crédibilité du film, Valérie Lemercier impose un casting à 
quatre-vingt-dix pour cent québécois. Sylvain Marcel qui incarne 
Guy-Claude est bouleversant de sensibilité. Pour incarner Sylvette, 
la mère, la réalisatrice choisit la grande Danielle Fichaud, actrice 
et professeure de théâtre. Jean-Bobin, le frère aîné d’Aline, petit 
rôle au départ, s’est densifié grâce à la force de proposition du 
comédien Antoine Vezina, notamment lors de la scène désopilante 
du coup de téléphone.
Sans aucune moquerie et avec une grande bienveillance, Valé-
rie Lemercier ne se situe jamais dans la parodie. Elle parvient à 
faire d’Aline son double, en même temps que celui de la grande 
Céline, dévoilant la solitude de l’artiste, ses angoisses, son côté 
sentimental et fou à la fois. Une des plus belles scènes du film, est 
sans aucun doute la déambulation spleenétique et matinale de la 
chanteuse dans les rues de Vegas, sur une merveilleuse bande son 
signée Rufus Wainwright.
Les chansons de la star sont interprétées pour le film par la chan-
teuse française d’origine italienne Victoria Sio. En fil rouge, les 
spectateurs ont le bonheur d’entendre l’instru « Nature Boy » de 
Nat King Cole, qui devient le thème récurrent d’ALINE. Enfin, l’ex-
traordinaire chanson « Ordinaire » de Robert Charlebois débute et 
clôt le film dans deux versions différentes : une première mascu-
line et originale, une seconde adaptée pour le charisme de Céline :
« Un jour, quand je serai trop lasse / Je songerai à céder ma place 
/ Je ferai mes adieux avec classe / J'espère vous laisser une trace 
/ Et graver à vie dans vos cœurs / Que de l'amour, que du bon-
heur. »
Déclaration d’amour extravagante  à une Céline Dion fantasmée, 
tragi-comédie romantique, film libre et enchanteur, grand film po-
pulaire et réflexion sur la création et la trace que laisse l’artiste, 
ALINE est tout cela à la fois. Valérie Lemercier parvient avec un 
talent fantasque et une immense tendresse à éviter les pièges du 
biopic et le kitsch du cosplay.

Quasi biopic québécois de Valérie Lemecier avec elle-même, Sylvain Mar-
cel, Danielle Fichaud, Roc LaFortune et Antoine Vézina (126 minutes).

par  Raphaël Moretto

LA  BONNE  NOTE

L’Isola disabitata (Joseph Haydn)
Joseph Haydn (1732 – 1809) est considéré comme le père du quatuor. S’il n’a pas inven-
té ce genre musical, il l’a profondément modifié et modelé. Sa musique de chambre est 
d’ailleurs considérable. Haydn a aussi composé plus d’une centaine de symphonies, ainsi 
que de la musique religieuse, des sonates pour clavecin ou piano forte, des trios et des 
concertos pour violoncelle tardivement découverts. L’Isola disabitata est à découvrir à 
l'Auditorium de Dijon les 27 et 28 novembre 2021.

D’ une famille modeste, Haydn intègre la maîtrise de la cathédrale 
de Vienne
Ses parents exercent les métiers de charron et de cuisinière. 
Joseph, qui a une belle voix de soprano, devient choriste à 
sept ans dans la maîtrise de la cathédrale de Vienne. Il y chante 
jusqu’à l’âge de dix-huit ans, puis se retrouve livré à lui-même. 

Il gagne sa vie en jouant du violon dans les fêtes et en donnant des leçons de piano. Il fait 
alors la connaissance du poète et librettiste Métastase, qui le présente à Porpora. Haydn 
devient ainsi le secrétaire du compositeur.
Haydn dispose de son propre orchestre, au service de la famille Esterhazy.
Après avoir composé son premier opéra « Le diable boiteux », ses premiers quatuors et ses 
premières symphonies, Haydn est engagé au service du prince Esterhazy en 1761, dont il 
devient vite le Maître de Chapelle. Il ne bougera plus de cette position pendant trente ans. 
Il réside au palais Esterhaza, un domaine aussi majestueux que Versailles construit au nord 
de la Hongrie. Il y dispose d’un orchestre de musiciens de qualité et de bons chanteurs. 
Ses opéras sont créés sur place, avant d’être repris dans de grandes villes. Ainsi en va-t-il 
de l’Isola disabitata (L’île déserte), sur un livret de son ami Métastase, et Orlando Paladino 
qui fut son opéra le plus représenté en Europe. Son Stabat Mater lui vaut aussi une grande 
réputation. C’est dans cette longue période plutôt confortable qu’il compose la plupart de 
ses symphonies, libre d’expérimenter avec son orchestre à l’abri des critiques et du public.
Le quatuor à cordes acquiert ses lettres de noblesse avec Haydn
Haydn a composé en quarante ans une soixantaine de quatuors, installant une forme qui 
devait perdurer bien après lui. Il ne cesse de faire progresser l’équilibre entre les instru-
ments, la place du violoncelle devenant ainsi beaucoup plus importante. Les six quatuors 
opus 20 dits « du Soleil » ont servi à cet égard de modèle à bien des compositeurs, à com-
mencer par Mozart et Beethoven. La rencontre avec Mozart sera décisive, incitant celui-ci 
à dédier à « papa Haydn » six quatuors qu’il jouera devant lui en 1785. Leur amitié ne sera 
interrompue que par la mort prématurée de Mozart six ans plus tard.
Les Symphonies « londoniennes » sont écrites lors d’un séjour en Angleterre
Après la mort du prince Nicolas Esterhazy en 1790, Haydn part à Londres où il compose 
ses ultimes symphonies. On les appelle les « londoniennes ». La n°98 fut admirée par 
Beethoven (qui fut brièvement l’élève de Haydn), la n°104 (la dernière) fut jouée avec 
succès en 1795. On prête à Haydn ce mot après la création : « Tout le monde était satisfait, 
et je l’étais aussi. Cela m’a rapporté 4 000 florins. Une telle chose n’est possible qu’ici en 
Angleterre ». A titre de comparaison, sa pension annuelle chez le prince Esterhazy était de 
1 000 florins.
L’oratorio La Création donne à entendre le chaos avant la formation de l’univers
La première exécution publique de La Création à Vienne en mars 1799 est un grand suc-
cès. Il semble que la visite d’un observatoire anglais où il regarda l’espace au télescope, 
lui inspira cette œuvre chorale. La représentation du chaos qui forme le prélude est une 
vision étonnamment moderne de la création de l’univers (« la terre était informe et vide, et 
l’obscurité régnait à la surface de l’abîme »). Et le duo final d’Adam et Ève est un moment 
unique de bonheur amoureux, d’un lyrisme irrésistible.

Haydn ne compose plus guère pendant ses dernières années. Il reste dans sa maison vien-
noise, souvent visité par des admirateurs, assiste encore une fois à La Création et s’éteint 
en 1809 pendant l’occupation napoléonienne.
Ses œuvres continuent d’être jouées après sa mort, entretenant l’image du «classique vien-
nois»
La richesse de son corpus en fait pour tous les musiciens une référence incontournable, 
tant pour les orchestres symphoniques que pour les ensembles de musique de chambre. 
Le XIXème siècle ne cesse de programmer ses œuvres dans les grandes salles d’Europe, 
souvent de façon fragmentée en ne jouant qu’un mouvement d’une symphonie, ou dans 
les théâtres pendant les entractes, ou encore comme support chorégraphique. Paris n’est 
pas en reste. Depuis la Révolution, Haydn est à la mode et le reste après sa mort. Certains 
le placent au-dessus de Mozart. D’autres, comme Stendhal, en font un précurseur de la 
musique romantique – ce qui est discutable, même si Brahms lui voue une grande admi-
ration. Au XXème siècle, la Symphonie classique de Prokofiev continue de regarder vers 
l’immortel Haydn.

par  Alain Bardol

« L’isola disabitata »  
de Haydn sous  
la direction  
de Leonardo Garcia 
Alarcon 
à l'Auditorium
Le délicieux opéra de Haydn est l’occasion de découvrir du 
27 novembre au 3 décembre 2021 les solistes de l’Académie 
de l’Opéra de Paris, accompagnés par de jeunes musiciens 
sous la direction de Leonardo Garcia Alarcon.
Treize ans après leur naufrage, Constanza et sa jeune sœur 
Silvia portent sur leur vie deux regards opposés. La première 
se morfond persuadée d’avoir été abandonnée par son mari 
Gernando, sa cadette se réjouit des bienfaits de la nature, 
elle qui n’a jamais connu la civilisation ni les hommes.
Le livret de Métastase tresse la première partie de ce bref 
opéra en deux actes autour de ces deux caractères féminins, 
allégories de la résignation et de l’innocence. Deux rôles, 
magnifiques de simplicité – et cependant pleins de nuances 
- , bientôt rejoints par le ténor (Gernando) et le baryton (son 
ami Enrico), tous parfaits pour de jeunes chanteurs.
La mise en scène a été confiée à Luigi De Angelis, maître 
des petites formes avec sa compagnie Fanny & Alexander, 
et les solistes sont ceux de l’Académie de l’Opéra de Paris 
(qui a succédé à l’Atelier lyrique). Chef d’orchestre de génie 
et grand
pédagogue, associé de longue date à l’Opéra de Dijon, Leo-
nardo Garcia Alarcon dirige les solistes et de jeunes musi-
ciens issus des conservatoires de Paris, Lyon, Genève et 
Dijon – un gage de réussite pour cette musique alerte, qui 
vient colorer avec verve et humour les airs et récitatifs de 
cette Isola disabitata.
Les représentations de L’Isola disabitata de Haydn initiale-
ment prévues au Grand Théâtre sont déplacées à l’Audito-
rium pour deux représentations le samedi 27 novembre 20 
h, et le dimanche 28 novembre 15 h. 
Cette mesure garantit l’accueil des artistes et du public dans 
des conditions optimales.
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Domaine 
Le Pré du Chêne
Un marché de Noël… 
rabelaisien et sans micro-onde !

Le Cordina by Tom : la mayonnaise a pris

S’il y a bien un lieu où nous ne pouvons que vous conseil-
ler de vous rendre le week-end des 4 et 5  décembre, c’est 
le Domaine du Pré du Chêne à Chevannay (à une dizaine 
de minutes de Sombernon). Ne manquez pas le marché de 
Noël organisé par Carlos Alvès, car cet « artisan-traiteur » 
excelle dans le grand art de la cuisine.  

S i François Rabelais était notre contemporain, 
il adorerait se rendre au Domaine Le Pré 
du Chêne.  Et ce n’est pas parce qu’il était 
prêtre et qu’il s’agit de l’ancienne maison 
forte monastique du XIIe siècle de la Vallée 
de l’Ozerain… Non l’auteur de Pantagruel 

serait, sans conteste, un habitué inconditionnel de la cui-
sine de Carlos Alvès tellement celle-ci est généreuse et sait 
égayer les papilles. 
Celui-ci n’a pas son pareil, à Chevannay, pour sublimer la 
gastronomie bourguignonne mais pas seulement… Pour 
preuve, il organise son traditionnel marché de Noël, les 4 
et 5 décembre prochains (1), au cours duquel vous pour-
rez vous enthousiasmer devant le savoir-faire des artisans 
(locaux comme il se doit parce que, là-bas, seuls les circuits 
courts ont droit de cité !). Et vous régaler avec une dé-
licieuse choucroute accompagnée de son incontournable 
bière Mandubienne de Noël, que l’on doit à la brasserie 
des Trois Fontaines de Virgile Berthiot. Nous ne pouvons 
que vous conseiller de réserver puisque, lors de la pré-
cédente édition, autrement dit en décembre 2019, Covid 
oblige, le bouche… à oreille sur la générosité de l’événe-
ment avait tellement bien fonctionné que le samedi 150 
choucroutes avaient été dégustées et le dimanche… 240 !  
C’est tout dire… Enfin presque puisque sachez qu’il ne 
vous en coûtera que… 15 euros. 
Et, si vous décidez, le samedi 4 décembre soir, de pour-
suivre les festivités dans ce Domaine pas comme les autres 
avec la Soirée bourguignonne dansante (2), vous aurez 
droit à un menu de roi (Rabelais était tout de même du 
XVIe siècle !) à un tarif là aussi des plus abordables : 30 eu-
ros. Allez juste pour vous mettre l’eau à la bouche, sachez 
que celui-ci comprendra œufs en meurette, suprême de 
poulet Gaston-Gérard accompagné de ses pommes gre-

nailles, cassissier. 
Un dîner qui sera dansant (et pour tous les goûts) puisque 
sont programmés François Guillot et son accordéon ainsi 
que le duo pop rock des Calamity Jo. 
Vous comprenez mieux pourquoi nous écrivions que 
François Rabelais aurait apprécié ce Domaine… non pour 
son ambiance monastique ou pour sa sublime chapelle, 
véritable joyau patrimonial au demeurant. Doté de 3 salles 
de réception – la salle des banquets pour 80 personnes, 
les salles des Chevaliers et du Four pour 40 personnes), 
c’est le lieu idéal pour les mariages, anniversaires, cousi-
nades, séminaires d’entreprises… Un gîte de 12 places, 
rénové dans la pure tradition bourguignonne, ainsi que 23 
chambres sont disponibles pour celles et ceux qui aspirent 
à demeurer un peu plus longtemps dans cette bâtisse his-
torique. 
C’est là où le maître des lieux Carlos Alvès officie pour ses 
activités de traiteur (3). Enfin, avec le sens de la formule 
qui le caractérise, il préfère parler d’ « artisan-traiteur ». 
Comme il aime à rappeler : « Chez moi, le micro-onde, ce 
n’est que pour le biberon des enfants ! » Il est vrai que du 
temps de Rabelais, le micro-onde n’existait pas !

Camille Gablo

(1) Marché de Noël le samedi 4 décembre de 10 h à 20 h et le dimanche 5 
décembre de 10 h à 18 h. Réservation 03.80.23.63.17 
(2) Soirée bourguignonne dansante le samedi 4 décembre à 21 h
(3) Pour les menus de fête de fin d’année, que ce soit à emporter ou en livrai-
son, rendez-vous sur le site www.domainelepreduchene.fr

Après plus de quinze ans d’expérience dans la restauration dont un premier établissement 
à seulement 23 ans, Tom Cochet a acquis le Cordina en octobre 2020, la veille du second 
confinement. Des circonstances compliquées qui ne l’ont pas empêché de gagner sa place au 
sein du pôle Valmy. `

« Je n’ai reçu aucune aide à part celle de Dijon Métropole, j’ai donc pris dans mon 
argent personnel pour ne pas licencier les employés ni fermer le restaurant avant 
même de l’avoir ouvert. J’avais eu un coup de cœur pour cet emplacement parce 
que j’aime l’ambiance de bureaux qu’il y a ici, le brassage de professions et donc 
de clients, qui deviennent ainsi des habitués. Les horaires propres à ce quartier me 
conviennent également, j’ai eu trop d’années d’horaires tardifs et je peux enfin 

conjuguer vie professionnelle et personnelle ». 
La proximité de la rocade fait aussi du Cordina by Tom une étape idéale en partant sur les 
routes ou de retour à Dijon, ce à quoi Tom ne manque pas de penser : « J’essaye d’agencer 
mes menus pour satisfaire toutes les contraintes. Ceux et celles qui n’ont que peu de temps 
pour déjeuner peuvent avoir entrée, plat et dessert en 45 minutes maximum, même quand 
on est complet. Je propose également une grande diversité de plats, pour tous les âges, et je 
m’adapte aux différentes demandes : menu végétarien, sans gluten… Tout est possible ici 
puisque nous faisons du 100% maison ». 
Chez Cordina by Tom, pas de carte mais un menu hebdomadaire et des plats à l’ardoise selon 
le marché : rouleaux de printemps au saumon fumé dans leur propre fumoir, foie gras de 
canard maison également, pâtes fraîches, caviar d’aubergine, velouté de carottes au lait de 
coco et patates douces sautées, carpaccio d’ananas… Le tout accompagné d’une quinzaine 
de bières en bouteille et une dizaine de vins au verre. 
Tom propose également des plats à emporter, des événements d’entreprises, plateaux repas 
d’entreprises, cocktails ou encore afterworks. Et la formule fonctionne puisque le restaurant 
possède le Label Maître restaurateur, et que Tom songe à ouvrir d’autres établissements à 
Dijon. 

C. C

Le Cordina by Tom 
3c rue Jeanne Barret. Dijon 
09.87.72.47.98. 
www.lecordinabytom.com
Du lundi au vendredi de 12h à 14h, 
et de 17h à 21h jeudi et vendredi

www.epicetoutlacuisinededany.fr

LA  RE CETTE  DE  DANY

NOUGAT

Déposer les fruits secs sur la plaque du four recouverte de papier cuisson et 
enfourner 10 min à 200°.

Verser dans une casserole, verser le sucre, le miel, l’eau et le sirop de glucose.
Laisser chauffer jusqu’à atteindre 145°.

Monter les blancs en neige.
Les ajouter à la préparation précédente tout en fouettant.
Fouetter pendant 3 à 4 min.

Ajouter les fruits secs et mélanger.

Verser la préparation dans le cadre posé sur une feuille azyme, lisser et recou-
vrir d’une seconde feuille de papier azyme.

Laisser sécher jusqu’au lendemain.

Pour un cadre de 33 x 12 :
• 120 g d’amandes entières
• 120 g de noisettes
• 50 g de pistaches
• 2 blancs d’œufs
• 200 g de miel
• 280 g de sucre
• 100 g de glucose
• 40 g  d’eau
• 2 feuilles azyme

20 min
15 min
la veille

Domaine Le Pré du Chêne Alves 
Traiteur

21540 Chevannay
03.80.23.63.17 - 06.63.30.14.23

www.domainelepreduchene.fr
alvestraiteur.domainelepreduchene@

orange.fr
Alves Traiteur 

Domaine "Le Pré du Chêne"
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Au 2 Cours : 
une adresse traditionnelle comme on les aime
Café de quartier dès le matin, brasserie au moment des repas, bistrot l’après-midi, bar 
festif le soir… Les portes de l’établissement « Au 2 Cours » sont toujours ouvertes, et der-
rière celles-ci, assurément, vous trouverez le sourire de Blandina et Gilles. 

L e couple possède ce bar/brasserie depuis bientôt deux ans, et s’est essen-
tiellement fait connaître pendant les mois de confinement grâce aux livrai-
sons qui leur ont permis de fidéliser les clients. Les habitants du quartier 
ont ainsi découvert et apprécié leur cuisine qui, comme le précise Blan-
dina, est SA cuisine ! « Je mitonne ici les mêmes plats que ceux préparés 
chez moi ou avec des amis, c’est donc une cuisine traditionnelle dans une 

atmosphère à la bonne franquette. Journées choucroute, paëlla, couscous ou moules 
frites sont ainsi régulièrement organisées les samedis, tandis qu’avec nos formules quo-
tidiennes pendant la semaine nous faisons souvent la part belle à la viande : bavette, pavé 
de rumsteck, burger au foie gras, escalope de veau… » 
Pour les moins carnivores, pas d’inquiétude, Blandina concocte aussi des pizzas, verrines 
ou encore burgers végétariens comme le préféré des habitués : le burger à l’époisses ! 
Du côté des boissons, c’est Gilles qui œuvre et propose une grande gamme de bières en 
pression ainsi que des alcools forts comme les cocktails, dont sa spécialité le « Tequila 
Sun Rice », composé de tequila, jus d’orange et grenadine. 
Situé rue de la Préfecture, « Au 2 Cours » bénéficie d’une grande variété de clients entre 
ceux et celles qui travaillent à la Banque de France, au Conseil départemental, les lycéens 
du coin ou encore les habitants du quartier, et est devenu une adresse sûre du centre-
ville au point que Gilles prévoie d’augmenter sa capacité d’accueil. Entre l’intérieur et la 
terrasse, le nombre de places passera prochainement de 30 à 60, et pourra ainsi recevoir 
plus de monde, notamment aux beaux jours. Une bonne nouvelle !

C. C

Au 2 Cours 
88, rue de la Préfecture. Dijon  

Du mardi ou vendredi de 7h à 21h, 
samedi et dimanche de 9h à 21h. 

03.80.45.15.37 / 06.22.74.90.16. 
www.au-2-cours-bistro-dijon.eatbu.com

MON  COMMERCE, MA  VILLE

Monsieur Virgule
La mythique chaussure de sport débarque à Dijon ! 

Véritable accessoire de mode, les sneakers ont su s’im-
poser dans nos dressings. Superstar, Air Force, Stan 
Smith, New Balance, autant de modèles qui ont connu 
un énorme succès. 

S ituée dans l’hyper centre ville, rue du 
Bourg, la boutique Monsieur Virgule 
ouvre les portes d’un univers bien par-
ticulier construit à partir d’art, de mode 
et de musique. A l’intérieur, un choix 
impressionnant de sneakers, des chaus-

sures de sport détournées en chaussures citadines. 
A l’origine de ce projet, un jeune dijonnais. Gaëtan 
Contour, passionné de sneakers, s’est longtemps vu 
confronté à un problème : pour trouver chaussures à 
son pied, il n’avait pas d’autres choix que de se rendre 
à Paris. Sa solution ? Créer la première boutique de 
sneakers en Bourgogne, permettant ainsi aux clients 
de voir, de toucher, d’essayer les nombreux modèles 
aux matières diverses. La situation sanitaire et les dif-
férents confinements lui ont permis de construire son 
projet et, in fine, d’ouvrir son propre magasin en oc-
tobre dernier. 
Ainsi, l’objectif de Gaëtan est d’inscrire sa boutique 
dans un concept créatif, innovant et vivant. Pour ce 
faire, les modèles présentés changent régulièrement : 
une nouveauté par semaine au minimum. Par ailleurs, 
afin d’animer le magasin le gérant a notamment pour 
projet d’inviter des artistes pour qui les sneakers sont 
un support idéal pour la création artistique. Il a égale-
ment imaginé une surprise pour le mois de décembre. 
De fait, plusieurs animations sont donc à prévoir dans 
cet étonnant magasin dans les semaines à venir. Très 
présent sur les réseaux sociaux, il est possible de suivre 
l’actualité de la boutique sur le compte Instagram @
monsieur.virguledijon

Hélène Wallet

Monsieur Virgule
39 bis rue du Bourg. Dijon

03 80 66 49 61

OIV et CIGV :
L’avenir vineux… est tiré !
Au printemps 2022 s’ouvrira une nouvelle page de l’His-
toire de Dijon, avec l’inauguration de la Cité internatio-
nale de la Gastronomie et du Vin. En attendant que les 
touristes mais aussi les Dijonnais (car elle s’adresse à 
tous) puissent se l’approprier, ce temple gastronomique et 
vineux a déjà pesé : ne doutons pas qu’il n’est pas étranger 
à l’arrivée de l’Organisme international de la Vigne et du 
Vin, qui a choisi l’Hôtel Bouchu d’Esterno – rue Monge, 
soit à quelques pas – pour son futur siège. 

L undi 25 octobre. S’il ne fallait retenir qu’une 
date marquante de l’année 2021 pour Dijon, 
ce serait, sans conteste, celle-ci ! C’est, en ef-
fet, ce jour-là que la Cité des Ducs renouait 
avec son glorieux passé vineux… Les histo-
riens compareront, qui sait, plus tard notre 

époque à celle où les Ducs de Bourgogne utilisaient les 
premiers nectars des moines cisterciens comme un ins-
trument politique et économique majeur pour régner sur 
l’Europe. C’était avant le XVe siècle… 
Depuis, de l’eau a coulé sous les ponts (enfin je devrais 
dire que du jus de raisin a été pressé…) mais, lorsque l’on 
y regarde bien, nous ne sommes pas loin de la vérité. Pour 
preuve, ces chers Ducs, même s’ils étaient dans leurs tom-
beaux, furent encore des témoins privilégiés de l’Histoire 
dijonnaise, puisque c’est en leur palais que celle-ci a, une 
fois de plus, encore été écrite. Salle des Etats pour être 
plus précis ! 

C’est, en effet, là que le lundi 25 octobre, aux environs de 
16 h 30, le président de l’Organisme international de la 
Vigne et du Vin, Luigi Moio, a annoncé que 43 des 48 Etats 
présents à l’assemblée générale de cette structure qui fait 
la pluie et le beau temps (comme pour les vendanges) 
dans l’univers mondial de Bacchus avaient voté à l’unani-
mité l’implantation de leur siège à Dijon. Cette annonce 
fut dégustée, comme il se doit, par le successeur des Ducs 
depuis 2001, François Rebsamen. Le maire de Dijon dé-
clarant aux représentants de tous les Etats réunis : « Vous 
avez donné un avenir à notre histoire. Je souhaite partager 
cette formule avec vous à cet instant que je n’hésite pas à 
qualifier d’historique. Vous avez donné un avenir à l’his-
toire de Dijon mais aussi à vos histoires respectives. Nous 
allons pouvoir avec confiance, avec sérénité et avec effi-
cacité, continuer d’avancer main dans la main ». Non sans 
insister : « Le choix de Dijon représente un enracinement 
durable. Cette décision est un honneur pour notre ville 
et l’ensemble des acteurs institutionnels, universitaires et 
viticoles ayant porté notre candidature. Avec le transfert 
du siège de l’ONU du Vin au cœur de notre cité, Dijon 
devient une vitrine mondiale du patrimoine vitivinicole et 
accueille une organisation internationale pour la première 
fois de son histoire ! » 

La messe… républicaine
La messe (républicaine s’entend, ce qui est tout de même 
une grande différence avec l’époque ducale) était dite et 
Dijon s’imposait, par là-même, sur l’autre cité française du 
vin par excellence, Bordeaux, mais aussi celle du Cham-
pagne, Reims, qui avaient toutes deux candidaté.. Et la 
capitale de la Bourgogne recouvrait ainsi sa splendeur 
d’antan… Une splendeur qui avait bénéficié du soutien 
plein et entier du président de la République, Emmanuel 
Macron, qui avait à la fois œuvré en coulisse (il ne faut pas 
se le cacher…) mais aussi envoyé son missi dominici, le 

secrétaire d’Etat au Tourisme, Jean-Baptiste Lemoyne, 
pour montrer que la France était aux côtés de Dijon dans 
cette quête du Graal (vineux). C’est ainsi, qu’après de 
longs mois de fermentation, le projet dijonnais a été… 
tiré et que l’arrivée de l’OIV a été entérinée au sein de 
l’Hôtel Bouchu d’Esterno. Ce sera à l’occasion de son 100e 
anniversaire (en 2024) et après que cet hôtel particulier du 
XVIIe siècle aura recouvré une prime jeunesse. 8 millions 
d’investissements sont programmés pour cela…
L’OIV s’implantera ainsi rue Monge, à quelques pas de la 
future Cité internationale de la Gastronomie et du Vin qui, 
elle, ouvrira ses portes au printemps prochain. La conco-
mitance n’est évidemment pas un hasard puisque l’avène-
ment de ce temple du Repas gastronomique des Français 
et des Vins a participé à faire des membres de l’OIV de 
nouveaux fidèles de Dijon. Nous n’irons pas jusqu’à dire 
qu’ils ont mis un genou à terre, dans l’ancienne chapelle 
de l’Hôpital général, devenue depuis la Chapelle des Cli-
mats, devant le gigantesque cep trônant au milieu d’écrans 
géants qui ont pour but d’immerger les visiteurs dans les 
terroirs. Mais ne doutons pas que la Cité et ses multiples 
espaces (elle s’étend sur 6,5 ha) ont pesé dans leur choix. 
La future Cave des Vins, qui, sur plus de 600 m2, sera équi-
pée de 250 « Oenomatic » et comptera 3 000 références a, 
certainement, été un argument. Surtout que cette Cave qui 
sera exploitée par Epicure Investissement – à l’instar des 
restaurants, La Table du chef et Le Comptoir du Chef, qui 
seront placés sous la férule du chef étoilé Eric Pras – ne 

proposera pas que des vins de Bourgogne. Les visiteurs au-
ront accès à des vins du monde entier… et à tous les prix.

Une chose est sûre, les membres de l’OIV ont eu droit à 
une visite de la CIGV et certains n’ont pas manqué de re-
marquer que les deux acronymes avaient deux mots en 
commun : International et Vin… Ce ne sont que des mots 
mais tout de même.

Les doutes du début
Tout comme de nombreux Dijonnais, qui ont visité, no-
tamment lors des Journées du Patrimoine, la future CIGV, 
ils ont pu s’apercevoir de son vaste menu attractif : pas 
moins de 4 expositions sur 1 750 m2 (consacrées au repas 
gastronomique des Français, à la pâtisserie… et au vin), le 
village gastronomique regroupant les producteurs locaux, 
l’école Ferrandi, avec, comme marraine de la première 
promotion Dominique Loiseau –, la Librairie Gourmande, 
l’école des vins immersive du BIVB, le Centre d’interpré-
tation de l’architecture et du patrimoine (CIAP) qui, quant 
à lui, portera l’appellation « 1204 », en référence à l’année 
où le Duc Eudes III de Bourgogne a fondé les Hospices de 
Dijon… Sans omettre la cuisine « expérimentielle » érigée 
par le groupe K-Rey, sur 3 niveaux et 570 m2, qui permet-
tra notamment de réaliser des « masterclass » de chefs ou 
de MOF, sous le regard du public.
Des visites, en guise d’avant-goût, qui ont permis, à 

nombre de Dijonnais qui y ont participé, de lever les 
doutes qu’ils pouvaient avoir au début du projet. Il faut 
dire que celui-ci fut des plus complexes – nous vous fe-
rons l’économie de revenir sur les recours politiques pour 
ne pas être trop longs. Tout a été pensé pour que cette 
CIGV, qui sera libre d’accès, s’adresse tout autant aux lo-
caux qu’aux touristes… Sa dimension culturelle profitera 
même pleinement aux plus jeunes puisque les scolaires 
dijonnais y seront éduqués au goût. Elle pourra même être 
ainsi une vitrine de la transition alimentaire du territoire 
qui participe à la lutte contre le changement climatique. 
Un défi, à l’échelle internationale, que l’OIV tente égale-
ment de répondre…
Ce sera donc à quelques centaines de mètres du « canon 
de lumière », le symbole dessiné par l’architecte Anthony 
Béchu, que les membres de l’ONU du Vin tenteront de 
remporter de nouvelles batailles internationales. Ce sera 
à partir de 2024. D’ici-là, les premiers coups de canon de 
la CIGV auront été tirés. Le printemps prochain sera un 
nouveau rendez-vous de l’Histoire dijonnaise…

Camille Gablo

Le 25 octobre 2021 restera comme une date à déguster sans modération dans l’Histoire dijonnaise… Lorsque le 
président Luigi Moio a confirmé au maire de Dijon, François Rebsamen, l’arrivée du siège de l’OIV 

Parmi tous les espaces de la CIGV, la Cave des Vins de la CIGV proposera quelque 3 000 références de vins du monde entier, à tous les prix et pour tout le monde

La Cité internationale de la Gastronomie et du Vin a pesé dans l’arrivée prochaine de l’ONU du Vin à Dijon, la 
première organisation internationale à s’implanter dans la Cité des Ducs
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Plan neige : 
1 150 km de voirie sous surveillance

Antoine Hoareau : 
« Nous voulons une eau qui soit accessible à 
toutes et à tous »

D ijon métropole assure le déneigement 
de l'ensemble des voies métropoli-
taines sur les 23 communes de l'agglo-
mération (en régie ou par le biais de 
prestataires).
Le plan neige sera activé du 12 no-

vembre 2021 au 11 mars 2022 pour assurer la viabilité hi-
vernale des voies publiques. Cette période peut évoluer 
selon les aléas climatiques.
Pour réduire les effets néfastes du verglas et de la neige, 
veiller à la sécurité des usagers, au fonctionnement des 
transports et maintenir l'activité économique, ce dispositif 
peut fonctionner 24h / 24h grâce à des patrouilleurs et à 
des agents d'astreinte.
Le réseau à traiter représente environ 1 150 km de voirie. Il 
est hiérarchisé en 2 niveaux d’importance correspondant à 
des interventions distinctes : 
Le réseau principal comprend outre les voies structurantes 

toutes celles qui sont empruntées par les transports collec-
tifs urbains. Elles sont traitées en priorité.
Le réseau secondaire qui assure essentiellement des fonc-
tions de desserte est traité dans un deuxième temps.
Le plan neige mobilise 300 agents et 8 prestataires exté-
rieurs. Il dispose d'un service d’astreinte qui comprend 
un minimum de 35 véhicules. Les services de la métropole 
s’appuient, pour organiser leurs interventions, sur les in-
formations météo données en continu sur un site internet 
avec mises à jour toutes les deux heures, ainsi que sur des 
contacts directs avec Météo France. Ces données consti-
tuent une aide à la prise de décision. Des référents plan 
neige de secteur patrouillent, évaluent la situation sur le 
terrain et informent en permanence le poste de comman-
dement. En cas de prévisions météorologiques alarmantes. 
De plus l'ensemble des véhicules sont géolocalisés ce qui 
permet d'avoir en temps réel leur position.
 

Les moyens
•  46 véhicules adaptés aux différentes typologies de 

voies
•  2 laveuses équipées de lames
•  Des moyens de chargement et de stockage de sel et 

saumur répartis sur la métropole
• Des équipes spécifiques dédiés au déneigement ma-

nuel
 
Le déneigement des trottoirs
À Dijon, conformément à l’arrêté municipal du 12 mars 

2012, chaque propriétaire ou locataire est tenu de dégager 
la neige et d'éliminer le verglas devant sa propriété afin 
d'assurer aux piétons une circulation sans danger.
Le CCAS de la ville de Dijon met en place un dispositif 
d’aide et de déneigement dédié aux personnes âgées et 
aux personnes en situation de handicap afin que celles-ci 
puissent se sentir en sécurité devant leur domicile et être 
en règle vis à vis de l'obligation de déneigement de leur 
trottoir (numéro d’appel pour le déneigement : 0 800 21 
3000).

La gestion de l’eau et de l’assainissement de Dijon est as-
surée depuis le printemps dernier par une Société d’éco-
nomie mixte à objet particulier (Semop) dont Dijon Mé-
tropole et l’entreprise Suez sont coactionnaires. A travers 
ce partenariat, Dijon Métropole souhaite optimiser le prix 
de l’eau pour les usagers tout en renforçant sa capacité 
d’investissement et d’innovation en faveur de la transition 
écologique et de la protection des milieux naturels. Expli-
cations avec son président, Antoine Hoareau.

D 
ijon l'Hebdo : C'est au prin-
temps dernier qu'a été officiel-
lement lancée ODIVEA. Qu'est-
ce qui a motivé la création 
d'une telle structure ?
Antoine Hoareau : « Il faut déjà 

savoir qu'en 1991, l'eau de Dijon avait été privatisée auprès 
de la Lyonnaise des eaux, sans marché public, pour une 
durée de trente ans. Le 1er avril 2021 a marqué la fin de ce 
contrat dont on peut dire qu'il avait été, à l'époque, mal né-
gocié. François Rebsamen a souhaité que la collectivité Di-
jon Métropole puisse reprendre la main sur cette ancienne 
délégation de service public. C'est pour cela qu'il a été 
décidé la création d'une société d'économie mixte à objet 
particulier -une SEMOP- qui est une structure détenue à 
parité entre Dijon Métropole et un partenaire privé que 
nous avons choisi après une procédure d'appel d'offre, en 
l'occurrence Suez. Cette nouvelle SEMOP a pour vocation 
de retrouver, dans sa gouvernance, des élus désignés par 
le conseil métropolitain. Ce qui donne aux citoyens, à tra-
vers leurs élus, un nouveau pouvoir dans la définition des 
objectifs prioritaires dans la gestion de l'eau et de l'assai-
nissement du territoire métropolitain ».

DLH : C'est une première en France ?
A. H : « C'est effectivement une première en France 
parce qu'elle est multi-services. C'est la première SEMOP 
qui est dans la globalité de la gestion du petit cycle de 
l'eau, de la distribution de l'eau jusqu'à l'assainissement ».

DLH : Concrètement, ça fonctionne comment ?
A. H : « Nous avons 80 agents qui sont détachés auprès 
de l'entreprise ODIVEA pour laquelle ils travaillent quo-
tidiennement. Ils gèrent à la fois l'approvisionnement en 
eau, la distribution au robinet et, ensuite, son retraitement 
avant qu'elle ne soit rejetée dans le milieu naturel. C'est 

vraiment l'intégralité du cycle de l'eau qui est géré par la 
société ODIVEA pour 15 communes du territoire métro-
politain ».

DLH : Un programme d’investissement de 100 
millions d'euros est prévu sur 9 ans afin de ré-
pondre aux enjeux écologiques. Dans quelles 
directions seront utilisés ces fonds ? 
A. H : « Les 100 millions d'euros se répartissent ainsi : 60 
millions d'euros sur l'assainissement et 40 millions sur la 
distribution de l'eau potable. Notre objectif, c'est d'abord 
de sécuriser notre ressource en eau et de nous améliorer 
encore sur le rendement du réseau. Ca passe par l'entre-
tien des canalisations, la recherche de fuites et la lutte 
contre le gaspillage. Aujourd'hui, nous avons un réseau qui 
a un rendement de 85 %. En 2030, à la clôture du contrat, 
nous espérons être à 91 %. Pour l'assainissement, notre 
objectif est de limiter au maximum l'empreinte carbone 
de la Métropole sur les milieux naturels. Et cela passe par 
l'amélioration de nos dispositifs d'assainissement. La sta-
tion d'épuration de Dijon-Longvic, Eauvitale, est déjà ex-
trêmement performante. Rappelons que sous l'impulsion 
de François Rebsamen, elle a bénéficié d'un énorme plan 
de reconstruction il y a une quinzaine d'années. Et on peut 
toujours améliorer les dispositifs au travers de plusieurs 
projets, notamment la micro-filtration des micro-polluants 
et des micro-toxiques qui peuvent se trouver encore dans 
l'eau. L'objectif est d'avoir une eau la plus propre possible 
à la sortie de notre station d'épuration pour limiter notre 
empreinte carbone ».

DLH : Renforcer la maîtrise du prix de 
l’eau reste certainement aussi un de vos objec-
tifs prioritaires ?
A. H : « Nous voulons une eau qui soit accessible à toutes 
et à tous. Nous voulons une ville à vivre pour tous. Et cela 
passe par une politique importante en terme de maîtrise 
des prix des services publics. A l'occasion de la négociation 
de ce contrat, nous avons pu diminuer d'environ 16 % le 
prix de l'eau à Dijon pour l'ensemble des abonnés. Ce qui 
ne compromet en rien le financement de l'intégralité des 
investissements. Ils seront tous tenus ».

DLH : D'où vient l'eau qui est consommée à Di-
jon ?
A. H :: « On a quatre principales ressources. La première, 
c'est la source historique du Suzon qui nous alimente pour 
environ 30 % de nos consommations. Ce sont les eaux du 
Rosoir et la source du Chat qui sont canalisées depuis le 
XIX  siècle pour alimenter le réseau de Dijon. La deuxième 
ressource, c'est le champ captant de Poncey-les-Athée – 
Flammerans, sur la nappe alluvionnaire de la Saône. La 
troisième ressource, c'est la source de Morcueil, dans la 
vallée de l'Ouche, qui bénéficie d'un traitement extrême-
ment performant dans la nouvelle usine Henri-Navier, à 
proximité du lac Kir. Et, enfin, la quatrième ressource, c'est 
le champ captant des Gorgets. Il y a ensuite d'autres plus 
petites ressources mais les quatre que je viens d'évoquer 
représentent 90 % de l'alimentation en eau. Il est intéres-
sant de noter que nous ne dépendons pas d'une seule et 
unique ressource. Il n'y a donc pas aujourd'hui de problé-
matiques liées à la quantité d'eau ».

DLH : Comment s'effectue le contrôle de la qua-
lité sur l'eau ?
A. H : « L'eau, c'est le bien de consommation le plus 
contrôlé en France. La réglementation sur la qualité de 
l'eau est extrêmement stricte. Les contrôles se font quo-
tidiennement par les équipes d'ODIVEA mais aussi par 
les pouvoirs publics. Nous avons une eau de qualité toute 
l'année pour l'ensemble des habitants de la Métropole. Et 
l'intérêt d'avoir plusieurs ressources, c'est que si un jour 
l'une venait à être défaillante, on aura cette possibilité d'al-
ler chercher de l'eau ailleurs ».

DLH : Et cette eau, elle n'est pas seulement des-
tinée aux habitants de la Métropole ?
A. H : « C'est vrai qu'elle n'est pas destinée uniquement 
aux habitants de la Métropole. Historiquement, depuis la 
création des réseaux, nous avons aussi alimenté les diffé-
rentes communes qui se trouvent sur le trajet entre nos 
ressources et la Métropole. C'est notamment le cas avec 
le Sinotiv'eau qui est un syndicat d'adduction d'eau d'une 
grande partie de la Plaine dijonnaise. Je pense notamment 
aux communes de Genlis, Poncey-les-Athée, Bellefond, As-
nières-les-Dijon, Messigny-et-Vantoux... qui n'ont pas d'eau 

ou qui sont traversées par nos réseaux, et qui profitent de 
l'eau de Dijon. On comprend bien que notre objectif n'est 
pas de nous accaparer les ressources mais, au contraire, de 
pouvoir proposer à toutes ces communes une eau de qua-
lité à un prix tout à fait raisonnable et dont le traitement et 
les financements ont été mutualisés ».

DLH : Vous ne manquez donc pas d'établir des 
alliances avec les collectivités territoriales voi-
sines ?
A. H : « Exactement. La Métropole a vocation à rayonner 
et notamment à partager et mutualiser ses ressources au-
près des autres communes du département. Nous avons, 
par exemple, tout récemment, alimenté la commune de 
Messigny-et-Vantoux qui ne dépendait auparavant que de 
la source du Suzon. Celle-ci peut avoir en certaines pé-
riodes de l'année des pollutions au nitrate. C'est pourquoi 
nous avons installé une canalisation de secours entre Dijon 
et Messigny. C'est une des vocations de la Métropole que 
de s'allier avec les territoires qui l'entourent pour apporter 
des services à leurs habitants même si ces communes ne 
sont pas membres de la Métropole ».

DLH : Et n'oublions pas que le 1er réseau d'eau 
potable de France a été installé à Dijon...
A. H : « C'est effectivement l'ingénieur dijonnais Darcy qui, 
dans la première moitié du XIXe siècle, est à l'origine du 
premier réseau d'adduction d'eau potable en France de-
puis les sources du Suzon. N'oublions pas, non plus, la 
légende entretenue autour du Suzon qui voulait que Dijon 
périsse par ce cours d'eau... 
Aujourd'hui, le réservoir Darcy ne sert plus à l'alimentation 
en eau potable. C'est un lieu de stockage des eaux pour 
l'arrosage des pelouses sur le parcours du tram. Le dernier 
week end de novembre (les 27 et 28) et le premier week 
end de décembre (les 4 et 5), deux journées portes ou-
vertes seront proposées pour découvrir ce réservoir (1). 
C'est un lieu insolite avec de magnifiques installations ».

Propos recueillis  
par Jean-Louis Pierre

(1) Une visite toutes les 30 minutes. Réservations au 03 80 42 11 59.

Antoine Hoareau, vice-président de Dijon Métropole délégué à l’eau, l’assainissement et la prospective territoriale : « Nous avons pu diminuer d'environ 16 % le prix de l'eau 
à Dijon pour l'ensemble des abonnés »

construit la vie
aux côtés 
des collectivités
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Sladana Zivkovic :  
« Le tourisme durable d’aujourd’hui… 
et de demain »
L’Office du tourisme de Dijon métropole n’a de cesse d’in-
nover – nous l’avons vu avec la dernière campagne de 
communication ou encore avec les nouvelles expériences 
proposées, à l’instar de la visite du palais ducal en compa-
gnie de Philippe le Bon. Une visite qui a rencontré le succès 
tout au long de l’été. Mais c’est également vrai dans le do-
maine digital où Dijon peut revendiquer haut et fort son 
statut de Smart City. Mais la présidente de l’Office de tou-
risme tient à insister aussi sur un autre tournant… plus 
durable. Ce qui n’empêche pas, bien au contraire, ce sec-
teur de rester un des leviers majeurs de l’attractivité du 
territoire. A la veille d’organiser les premières Assises du 
Tourisme à Dijon, le 11 décembre prochain, Sladana Ziv-
kovic nous détaille sa vision du tourisme d’aujourd’hui… 
et de demain. 

D 
ijon l’Hebdo : Les professionnels 
du tourisme semblent avoir re-
trouvé le sourire après de longs 
mois de vaches maigres, Covid 
oblige. L’arrière-saison a-t-elle 
vu le retour en force des visi-

teurs tant attendus ?
Sladana Zivkovic : « Nous avons atteint les niveaux 
d’avant la crise sur la saison touristique estivale. L’ar-
rière-saison, avec un excellent mois de septembre, a éga-
lement été très bonne. Et cette tendance s’est prolongée 
en octobre. Il faudrait même s’interroger désormais sur 
le qualificatif d’arrière-saison. Certes, la clientèle est dif-
férente puisque nous sommes hors période de vacances 
scolaires mais cette période est de plus en plus prisée ». 

DLH : Pourtant vous avez dû faire face à l’ab-
sence de la clientèle américaine et asiatique…
S. Z : « C’est tout l’enjeu du tourisme de demain parce 
que la période Covid et les contraintes sanitaires inhé-
rentes ont conduit les Français à redécouvrir leur pays ainsi 
que leur région. Les excellents chiffres viennent, en partie, 
du fait que nous avons compensé la perte de la clientèle 
lointaine par la clientèle européenne et nationale. Cette 
évolution doit nous interroger : doit-on tout miser pour 
aller chercher la clientèle lointaine ? Je ne veux pas dire 
qu’il est nécessaire d’arrêter nos actions en ce sens mais 
nous devons agir avec mesure et actionner aussi d’autres 
leviers. Les prochains atouts de la métropole participeront 
au retour de cette clientèle. Je pense, en particulier, à la 
Cité internationale de la Gastronomie et du Vin ou à l’Of-
fice international du Vin et de la Vigne. Cela ne nous inter-
dit pas de cultiver la clientèle nationale qui a repris goût 
pour notre beau pays et notre belle région. Nous nous si-
tuons dans l’une des régions les plus riches en sites classés 
Unesco, de quoi ravir tous les types de clientèles. L’office 
de Tourisme propose une large gamme de partenariats à 
partir de la capitale régionale jusqu’aux quatre coins de la 
Région (par le biais de du Dijon City Pass) ».

DLH : Vous n’avez de cesse de prôner un tou-
risme durable… Qu’entendez-vous concrète-
ment par-là ? N’est-ce pas un vœu pieu comme 
ceux affichés lors de la COP 26 ?
S. Z : « Il faut lutter contre le réchauffement climatique. 
Nous ne pouvons pas tout changer d’un seul coup mais il 
s’agit plutôt d’effectuer des transformations concrètes et 
immédiates. Chacun, à notre niveau, nous devons tenter 
de répondre aux objectifs de développement durable fixés 
par les Nations Unies. La COP vise un idéal mais l’essentiel 
est d’aller vers cet objectif. Je pense que les acteurs du tou-
risme, les entreprises, les voyageurs… ont pris conscience 
de l’enjeu. De plus en plus de personnes cherchent des ex-
périences authentiques, des voyages avec l’impact le plus 
limité sur l’environnement. En parallèle à notre fonction-
nement interne où nous multiplions les actions durables, 
l’Office de Tourisme travaille à cela très concrètement : 
nous développons par exemple des partenariats limitant 
l’empreinte carbone, favorisant les mobilités douces. Le 

traitement des déchets, l’impact sur la biodiversité… sont 
autant d’indicateurs sur lesquels nous travaillons avec nos 
partenaires et l’ensemble des acteurs du tourisme. Nous 
avons accéléré le mouvement depuis la rentrée post-Co-
vid et notre offre s’étoffe en ce sens. Je pourrais évoquer, 
à titre d’exemple, les nouvelles balades gourmandes qui 
ont été expérimentées, alliant gastronomie et randonnée 
entre Dijon et talant. Nous avons la chance de pouvoir lo-
calement miser sur un tourisme urbain tout en étant très 
proche de la nature et incluant de nombreux parcs et jar-
dins y compris en ville »  

DLH : Ce tourisme durable peut-il être compa-
tible avec son rôle de levier d’attractivité ma-
jeur ?
S. Z : « Cela doit se faire en bonne intelligence. Il faut être 
clair : nous n’allons pas fermer tous les aéroports. Nous 
avons besoin du retour des clientèles internationales, nous 
ne pourrons pas d’un côté favoriser l’installation du siège 
de l’OIV qui nécessitera la rencontre entre les chercheurs 
du monde entier et renoncer à toutes voies aériennes. 
Evidemment, à l’échelle nationale, il faut miser davantage 
sur la recherche afin d’avoir des alternatives énergétiques 
crédibles. Nous avons la chance d’avoir une gare au centre-
ville de Dijon. Aussi, à notre niveau, au sein de l’Office de 
Tourisme, nous favorisons l’intermodalité : le train, le 
tram, le bus, le vélo, la marche… et nous travaillons à 
l’accès pour les touristes à un point vélos dès leur arrivée 
en gare. La politique de Dijon métropole et de la Ville de 
Dijon est très forte en faveur des mobilités douces. La 
piétonisation du cœur de ville en est un exemple. Toutes 
ces actions participent à la limitation de l’empreinte car-
bone… Mais il est certain que nous ne souhaitons pas le 
repli sur soi. Nous souhaitons le retour du tourisme d’af-
faires qui a été cruellement touché par la crise et qui est un 
vecteur important de développement économique. Ce qui 
n’est pas, à mon sens, contradictoire avec l’évolution vers 
un tourisme plus durable ! »  

DLH : Comment attirer plus de jeunes sur le 
territoire de la métropole ?
S. Z :  « Le sujet n’est pas assez évoqué mais un autre 
aspect dans la durabilité est capitale. Nous luttons aussi 
contre les inégalités dans l’accès aux loisirs et au tourisme. 
Nous avons développé des expériences à des tarifs acces-
sibles en particulier pour les scolaires et dans le secteur 
de l’œnotourisme. Nous avons également souhaité que 
l’accès à la Cité internationale de la Gastronomie et du Vin 
soit gratuit. Bien entendu, nous ne négligeons pas notre 
clientèle haut de gamme qui a de plus en plus sa place à 
Dijon mais nous devons nous adresser à tout le monde. 
Nous remplissons également une mission de service pu-
blic envers nos jeunes ainsi que ceux que nous souhaitons 
accueillir en plus grand nombre. Cela passe par des coûts 
plus abordables et par une offre plus adaptée et écores-
ponsable. Nous travaillons notamment à des événements 
festifs qui pourraient faire référence et jalonner l’année. Le 
Festival Vyv en est une illustration. Il a attiré des milliers 
de visiteurs malgré la crise sanitaire, ce qui est prometteur 
pour les années à venir ». 

DLH : L’Union des métiers et des industrie de 
l’hôtellerie de Côte-d’Or n’a de cesse de tirer 
la sonnette d’alarme sur l’actuelle pénurie de 
personnel. Comment faire pour solutionner ce 
problème ?
S. Z :  «  Il est nécessaire de rappeler que ce secteur offre 
des emplois durables, non délocalisables, pérennes et 
porteurs d’avenir pour les jeunes. Comment explique-t-on 
qu’il y a 350 000 emplois non pourvus aujourd’hui dans ce 
secteur ? Tout le monde a une part de responsabilité. Cela 
dépasse le cadre local puisque l’Etat a repris la main sur la 
majeure partie de la formation, en partage avec les régions. 
Il faut revoir notre système d’orientation et de formation, 
en lien avec les entreprises et les branches profession-

nelles. C’est un vrai plan national à élaborer en partenariat 
avec les régions et l’ensemble des partenaires concernés. 
Ces métiers sont attractifs, que l’on travaille dans l’hôtelle-
rie, la restauration ou dans un office de tourisme, on est 
amené à s’approprier la culture d’un territoire. Cela est 
très enrichissant et épanouissant aussi bien pour les jeunes 
que les adultes en voie de reconversion. Au moment où 
beaucoup ont pris du recul par rapport à leur emploi, s’il y 
a bien un secteur porteur de sens, c’est bien le tourisme ! » 

DLH : La réimplantation des vignes sur le ter-
ritoire de la métropole peut participer aussi, 
j’imagine, à cette dynamique…  
S. Z : « L’œnotourisme reste dans notre ADN et nous 
pouvons pleinement l’allier avec le tourisme durable. Di-
jon métropole œuvre, en effet, au renouveau du vin sur 
le territoire, avec le retour des vignes sur le plateau de la 
Cras. Sur la métropole, nous proposons une expérience 
exceptionnelle au Château de Marsannay où le respon-
sable Sylvain Pabion développe une nouvelle approche 
(voir encadré). De plus en plus de vignerons sont passés 
à une agriculture raisonnée. La nouvelle génération est 
particulièrement préoccupée par la sauvegarde des sols et 
de la planète. Et beaucoup misent sur cet avenir durable. 
Nous sommes là pour en faire la promotion. C’est un 
cercle vertueux ! » 
  
DLH : Nous retrouverons naturellement cette 

dimension durable dans l’acte II de votre 
Schéma de développement du tourisme métro-
politain que vous êtes en train d’élaborer ? 
S. Z : « Nous avons en effet repris nos groupes de tra-
vail, même si, durant le Covid, nous avons continué à nous 
concerter par viso-conférences. On l’oublie trop souvent 
mais un tourisme durable c’est aussi une vision partagée. 
Une stratégie élaborée avec les professionnels mais aussi 

(Suite page 29)

(Suite de la page 28)

Sladana Zivkovic, vice-présidente de Dijon métropole déléguée au tourisme, aux relations internationales et à 
l’export : « Le tourisme est un vecteur de développement économique dans son ensemble mais il peut être aussi 
un levier important afin de satisfaire les objectifs de développement durable »

avec les habitants. Nous aurons ainsi les premières Assises 
du Tourisme le 10 décembre prochain que j’ai souhaité 
ouvrir au grand public (1). En effet, les habitants sont les 
premiers ambassadeurs de leur ville. Un Office de Tou-
risme vend des prestations mais il contribue aussi au lien 
avec les acteurs du territoire et travaille au bénéfice de 
tous ».

DLH : Vous avez présenté en mai dernier une 

nouvelle campagne de communication que je 
pourrais qualifier de « téméraire ». Avec des 
messages chocs destinés à favoriser de nou-
velles conquêtes à l’image de : « Zappez Osa-
ka, Washington, la Floride, le Canada...  osez 
Dijon ! » Cette campagne novatrice et décalée 
a-t-elle porté ses fruits ?
S. Z : « Absolument ! Plus de 26 millions de personnes 
ont eu l’occasion de la voir dans les gares de Paris, Lyon, 
Strasbourg mais aussi à Genève, Lausanne, Bruxelles ou 
encore Amsterdam. Et plus de 8 millions d’internautes 
ont également été touchés... C’était une autre manière de 

montrer Dijon. Nous avons le musée des 
Beaux-Arts mais nous avons aussi la base nautique, beau-
coup de verdure, de parcs et jardins… On ne parle pas as-
sez du Jardin des Sciences par exemple qui est à proximité 
de la gare et de la CIGV. Cette campagne a été particulière-
ment porteuse. Et cela a payé comme nous avons pu nous 
en apercevoir en analysant la provenance des touristes ». 

DLH : Vous avez ainsi décidé d’accélérer dans 
le domaine digital…
S. Z : « La CIGV accueillera le Centre d’interprétation 
d’architecture et du patrimoine, le « 1204 », lié au label 
Ville d’Art et d’Histoire accordé à Dijon par le ministère 
de la Culture. Nous avons décidé d’implanter, en son sein, 
un point d’accueil de l’Office de Tourisme où les visiteurs 
disposeront d’une plateforme interactive les orientant sur 
la Cité mais aussi sur toute la ville. C’est aussi pour cette 
raison que nous avons voulu que l’accès à cette Cité soit 
libre (avec des prestations gratuites ou payantes). Et nous 
avons refondu le site internet de l’Office du Tourisme avec 

de nouvelles possibilités d’interagir. Un tchat a vu le jour 
afin que nous puissions recueillir des avis, ce qui nous 
permet une véritable évaluation. La propreté, l’accueil, les 
offres très diversifiées sont très souvent plébiscitées. Le 
numérique est un axe indispensable à la stratégie mais rien 
ne remplace l’accueil physique. Il y aura donc un véritable 
point d’accueil au sein de la CIGV ».
 
DLH : Comment faire pour que les touristes 
multiplient les nuitées sur le territoire, ce 
qu’espèrent tous les professionnels du secteur ?
S. Z : « C’est la lutte que se livrent toutes les destina-
tions. Nous avons tout à Dijon pour rallonger la durée de 
séjour. En parallèle au tourisme urbain, à tous les atouts 
dont nous disposons, nous avons développé, à travers le 
Dijon City Pass, avec nombre de partenaires, une offre ex-
trêmement diversifiée dans la métropole, mais aussi dans 
toute la région. Nous proposons ainsi des offres clés en 
main dans des lieux à 1 h, 1 h 30 de Dijon, pour des tou-
ristes qui peuvent ainsi dormir dans la Cité des Ducs. Tout 
cela participe à l’augmentation du temps de séjour. C’est 
aussi vrai pour le cyclotourisme dont les adeptes aiment 
prendre leur temps. Un autre exemple : je pourrais évo-
quer la voie fluviale. Nous avons le Port du Canal que nous 
allons développer ainsi que le nouveau projet de la maison 
éclusière porté par Zutique Productions auquel je crois 
beaucoup. C’est le type d’offre qui allie tourisme fluvial, 
accès à vélo ou à pied, avec une offre de restauration, un 
verger, un incubateur culinaire et des résidences d’artistes. 
Lorsque les conditions sanitaires s’amélioreront pour tous, 
nous aussi, Français, nous reprendrons les voyages dans le 
respect des populations et de l’environnement ! » 

Propos recueillis  
par Camille Gablo

(1) Toutes les informations sur ces Assises seront disponibles sur le site www.
destinationdijon.com

La présidente de l’Office de Tourisme, Sladana Zivkovic, et Patrick Lebas des Jeudis Vins accueillis par Sébastien Pabion, le responsable du Château de 
Marsannay 

La nouvelle expérience de la visite du Palais des Ducs avec l’hôte en 
son palais,Philippe le Bon, dans son costume d'époque, a enthousias-
mé les visiteurs

Le château de Marsannay : 
« Une expérience exceptionnelle »
Parmi les « expériences œnologiques exceptionnelles » que propose l’Office de tourisme de Dijon métropole 
figure le Château de Marsannay. Aux portes de Dijon, au sein de la première appellation de la côte vineuse, 
cette propriété propose depuis 4 ans des visites commentées de ses caves suivies d’une dégustation de ses dé-
licieux nectars. Et, au cœur des vignes, les visiteurs apprécient puisque dans ce domaine propriétaire récoltant, 
où l’on insiste sur le fait que l’« on ne fait pas de négoce », ils ont droit à une véritable plongée dans l’histoire et 
le terroir de la Bourgogne. « Nous avons une approche particulièrement sympathique avec beaucoup d’outils 
de présentation. C’est extrêmement ludique et cela plaît. La dégustation face aux vignes séduit aussi énormé-
ment », détaille le responsable Sylvain Pabion, qui a balisé le chemin menant à la conversion biologique de 
l’ensemble des 40 hectares. 
Et c’est dorénavant chose faite, si bien que ce Château s’inscrit pleinement dans les objectifs de tourisme du-
rable de l’Office de tourisme de Dijon métropole. Et les vins que Sylvain Pabion propose vous font découvrir 
le meilleur de Marsannay (Clos du Roy, les Longeroies, Les Favières…) mais aussi de la Côte de Nuits (Clos de 
Vougeot, Vosne Romanée, Chambertin…) Il vous font même voyager jusqu’à la Côte de Beaune puisque ce 
Château est l’exploitant exclusif des Hospices de Dijon qui rayonne dans les grands crus autour de la capitale 
des vins de Bourgogne : Beaune, Savigny-lès-Beaune, Aloxe-Corton et Puligny-Montrachet. Pour ne citer que 
ces belles appellations… Ce Château, qui contribue fortement à la montée de l’appellation Marsannay, repré-
sente une superbe destination… même si vous êtes de la métropole !   

« Le secteur 
du tourisme offre  

des emplois durables, 
non délocalisables,  

pérennes et porteurs 
d’avenir 

pour les jeunes »

« Nous luttons 
aussi contre

les inégalités dans 
l’accès aux loisirs et 

au tourisme. Nous avons 
à l’Office de tourisme 

un rôle de service 
public »

« Plus de 26 millions 
de personnes ont 

eu l’occasion de voir 
notre récente campagne 

de communication 
Osez Dijon » 

« Nous nous devons 
de développer 

le tourisme des jeunes. 
Cela passe par la 

démocratisation des 
coûts mais aussi une 
offre plus diversifiée, 

éco-responsable »
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Philippe Lemanceau : 
« Une alimentation 
durable pour tous »

Projet hydrogène :
De Dijon à Glasgow…

Jean-Patrick Masson :
« Une métropole engagée et reconnue »

La lutte contre le changement climatique est au cœur des 
grands projets emblématiques de Dijon métropole. C’est 
évidemment vrai avec le projet hydrogène comme vous 
pouvez le voir dans la page suivante mais c’est aussi le 
cas dans le projet TIGA (territoire  d’innovation de grande 
ambition) qui vise à une « alimentation durable à l’hori-
zon 2030 ». Cette stratégie alimentaire territoriale agit sur 
le bien-produire et le bien-manger mais, à chaque étape, 
elle a pour objectif également d’œuvrer sur le climat, la 
biodiversité, la ressource en eau… Le « Monsieur TIGA » 
de Dijon Métropole, Philippe Lemanceau, nous explique 
les enjeux sur la planète d’une alimentation durable… 
à Dijon.  

D 
ijon l’Hebdo : S’il y a bien un 
enjeu de territoire, c’est l’ali-
mentation…
Philippe Lemanceau : « L’alimentation 
est forcément au cœur du projet du 
territoire puisque cela concerne tout le 

monde. Les enjeux au niveau environnemental sont multi-
ples : la lutte contre le changement climatique auquel est 
soumise l’agriculture mais auquel contribue l’agro-alimen-
tation. Les enjeux sont aussi sociaux puisqu’il est question 
des revenus et de la crise identitaire des agriculteurs, de la 
perte de confiance des citoyens, des régimes alimentaires 
déséquilibrés… On l’oublie souvent mais l’alimentation, 
du champ jusqu’à l’assiette, représente à peu près l’équi-
valent de l’empreinte carbone du transport, du chauffage 
et du logement. Cela montre à quel point c’est important. 
Aussi l’alimentation durable, selon la définition de la FAO 
(ndlr : Organisation pour l'alimentation et l’agriculture de 
l’ONU), signifie une alimentation saine pour la santé mais 
aussi protectrice et respectueuse de la biodiversité et des 
écosystèmes ».  

DLH : Quels sont concrètement les objectifs de 
votre plan d’alimentation durable ? 
P. L : « Nous voulons une alimentation plus locale – pour 
l’instant, son taux n’est que de 5%  et nous nous sommes 
fixés un objectif de 20% à 10 ans. Pour cela, on promeut 
les circuits courts et on voit, au niveau du climat, tout de 
suite les conséquences. Nous voulons une alimentation 
plus saine avec un meilleur respect du Plan national nutri-
tion santé et des menus plus équilibrés. Et, dans le même 
temps, nous voulons une alimentation plus durable, ce qui 
signifie clairement notre volonté de réduire l’empreinte 
carbone. Nous travaillons ici à Dijon sur nombre de leviers. 
Mais, comme le répète souvent le président de Dijon mé-
tropole, François Rebsamen, il ne faut que pas que ce soit 
de l’écologie punitive. Il faut que cette alimentation saine 
et durable soit pour toutes et tous et que l’on ne finisse pas 
par avoir une alimentation à deux vitesses. L’idée générale 
par rapport au surcoût, ce serait de réduire les rations – on 
mange trop par rapport à l’exercice que l’on fait –, et de 
réduire le gaspillage alimentaire. Entre 2017 et 2021, nous 
l’avons fait baisser de 54% sur Dijon. Cela permet aussi de 
redonner de la valeur aux aliments. Le téléphone que l’on 
utilise, cela ne viendrait à l’idée de le laisser traîner parce 
qu’on lui donne de la valeur. Cela passe également par le 
remplacement d’une partie des protéines animales par 
des protéines végétales, pour lesquelles l’empreinte clima-
tique est plus faible. L’idée est de manger moins de viande 
mais lorsque l’on en mange on choisit de la viande de 
bonne qualité, locale, du Châtillonnais par exemple avec 
des bêtes élevées à l’herbe où il y a un bien-être animal… 
Je rappelle que les prairies représentent le mode le plus 
vertueux pour le stockage de carbone dans les sols ». 

DLH : Comment justement améliorer le stoc-
kage de carbone dans le sol ?
P. L : « Notre idée du modèle que l’on met en place est de 
l’amont jusqu’à l’aval, parce l’empreinte carbone concerne 
la production, la distribution, la transformation et la 
consommation. Un exemple : sur l’amont, nous mettons 
en place des systèmes vertueux, agro-écologiques, bio… 
Ils ont vocation à fournir des produits de bonne qualité 
mais également d’autres services, notamment les services 
écosystémiques. Comme le stockage du carbone… Sur la 
base de travaux réalisés par l’INRAE, l’ancien ministre de 
l’Agriculture, Stéphane Le Foll, avait proposé l’initiative « 4 
pour 1000 ». Avec cette idée : si on augmentait de 4 pour 
1000 le taux de carbone dans les sols, on compenserait les 
émissions de CO2 d’origine humaine. Cette initiative d’ori-
gine française s’est proposée au niveau mondial. L’INRAE a 
montré que c’était possible mais de façon différente selon 
les sols et, pour un sol donné, de façon différente selon 
les pratiques. C’est la raison pour laquelle nous avons ré-
alisé une cartographie des sols de la métropole. Celle-ci 
est unique en Europe eu égard à son taux de résolution. 
Sur les 3 000 km2 de l’aire urbaine, nous avons prélevé 
600 échantillons urbains et ruraux qui nous permettent de 
connaître la teneur en matière organique. Nous disposons 

d’un véritable référentiel afin d’évaluer, par la suite, l’im-
pact des modes d’usage sur la qualité des sols (et notam-
ment sur le stockage de carbone). Cela nous permet de 
faire de l’aide à la décision… »

DLH : Avec en moyenne 8 000 enfants dé-
jeunant chaque jour à la cantine et 1, 224 mil-
lions de repas produits par an par la Cuisine 
centrale, l’enjeu de la restauration scolaire 
est, de facto, au cœur de votre stratégie…
P. L : « En terme de consommation, la restauration 
scolaire est emblématique de l’action de Dijon. Et nous 
avons tout une réflexion à la fois sur la qualité des pro-
duits mais également sur l’impact climatique. Nous com-
parons l’empreinte carbone de différents menus et, dans 
le même temps, grâce à des bornes numériques et à des 
émoticônes, l’appréciation des enfants. Une thèse a com-
paré 183 menus végétariens et non végétariens. La même 
quantité d’énergie est apportée aux enfants, globalement 
le même niveau d’éléments nutritifs. En revanche, l’impact 
sur les émissions de gaz à effet de serre varie du simple 
au double. Et pour certains menus, cela passe même du 
simple au quadruple. En plus, nous avons été surpris de 
constater que le gaspillage alimentaire, chez les jeunes, est 
plus faible sur les repas végétariens que sur les autres. Tous 
les enfants doivent avoir accès à l’alimentation durable que 
nous mettons en place. C’est la raison pour laquelle le ta-
rif des repas à la cantine est fonction des ressources des 
familles à Dijon. Celui-ci va de 0,50 euros à 6,90 euros et la 
facturation moyenne des repas s’élève à 3,36 euros mais il 
faut savoir que le montant réel du repas atteint 9,24 euros. 
C’est à dire que toutes les familles bénéficient, en réalité, 
de la participation financière de la collectivité ».

DLH : Quand la légumerie de la métropole ou-
vrira-t-elle ses portes ?
P. L : « La mise en place de la légumerie, qui mobilisera 
un budget de 2,45millions d'euros porté par la métropole, 
sera effective en janvier 2023 dans la zone Beauregard. Elle 
produira 200 tonnes de légumes par an pour la cuisine 
centrale de Dijon mais nous sommes en interaction très 
étroite avec le CHU, le Crous, la Région pour les lycées, 
qui ont exprimé leur intérêt. Sans investissement ni sur-
face supplémentaire, nous pourrions passer à 400 tonnes 
par an. Et nous sommes en cours de discussion avec les 
restaurateurs de la place de Dijon qui pourraient être inté-
ressés. Nous pourrions même réfléchir à un label du style 
Produits d’origine local de qualité ».

DLH : Comment faire pour que tous les habi-
tants de la métropole s’approprient cette nou-
velle façon de se nourrir et ses enjeux sur l’en-
vironnement ? 
P. L :« La dimension de l’implication citoyenne est es-
sentielle et cela tombe bien puisque les citoyens sont de 
plus en plus conscients des enjeux climatiques. C’est aussi 
partager avec beaucoup d’entre eux le fait que la manière 
dont ils mangent génère un impact sur le climat. Si l’on 
interroge les gens, ils citeront la voiture, les transports, le 
chauffage, les usines mais très peu parleront de l’alimenta-
tion. Nous avons un vrai travail à faire vis-à-vis des jeunes, 
comme nous l’avons fait de l’opération Ramène la Cop à 
la Maison. Les jeunes sont vraiment demandeurs d’infor-
mations. Et nous ferons un Living Lab qui sera localisé 
au sein de la Cité internationale de la Gastronomie et du 
Vin avec des relais dans les quartiers et les communes de 
la métropole. J’estime que l’on doit rendre des comptes 
aux citoyens. C’est la raison pour laquelle nous aurons un 
Observatoire de la transition alimentaire basé sur des indi-
cateurs environnementaux, économiques et sociaux que 
nous partagerons avec les citoyens. Et notamment l’em-
preinte carbone… ! »

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Le projet hydrogène de Dijon métropole vise à réduire 
dès 2026 les émissions de gaz à effet de serre émis par les 
transports publics de 4 200 tonnes de CO2 par an. Ce qui 
correspond à l’équivalent de 58 millions de kilomètres en 
voiture citadine. Ou à 4 200 allers-retours Paris New-York 
! Vous comprenez mieux pourquoi il en fut même question 
à Glasgow, lors de la COP 26…

P ersonne n’a entendu de la cornemuse le 
9 novembre dernier au palais des Ducs de 
Dijon. Et pourtant, l’hôtel de ville vibrait à 
l’heure écossaise puisque une visioconfé-
rence y était organisée depuis la COP 26 de 
Glasgow. La Conférence des Nations Unies 

sur les changements climatiques pour laquelle le projet 
hydrogène de Dijon a été retenu pour une présentation. 
C’est le vice-président Jean-Patrick Masson qui s’est dépla-
cé dans la cité écossaise pour porter la belle parole dijon-
naise…comme vous pourrez le voir ci-dessous. Et le maire 
et président de Dijon métropole, François Rebsamen, a 
profité de cette COP 26 pour convier des jeunes Dijonnais 
de moins de 30 ans afin d’échanger avec eux sur les ac-
tions mises en place afin de réduire localement l’impact 
de l’homme sur la planète. Une douzaine d’élus étaient 
présents pour pouvoir répondre, par petits groupes, aux 
nombreuses questions et interpellations qui n’ont pas 
manqué de se faire jour. 
« Au mois de juin, nous avions déjà réuni une soixantaine 
de jeunes en mairie et beaucoup avaient évoqué les pro-
blématiques de la précarité et de l’environnement. Cette 
COP 26 fut l’occasion d’ouvrir un nouveau débat où les 
idées ont été nombreuses », souligne la conseillère mu-
nicipale Mélanie Balson, non sans insister : « Au moment 
où les jeunes s’éloignent de la vie politique, cet espace de 
discussion est essentiel ». Et notamment lorsqu’il s’agit 
d’aborder les enjeux liés au développement durable pour 
lesquels les jeunes générations sont particulièrement mo-
bilisées… 
A l’occasion de cette opération, intitulée « Ramène la Cop à 
la Maison », les participants ont pu avoir un aperçu, depuis 
Glasgow, du projet Hydrogène. A savoir la production lo-
cale d’hydrogène vert et la conversion du parc de bennes 
à ordures ménagères et de bus en véhicules propres et 
zéro-émission. Ce projet vise à réduire dès 2026 les émis-
sions de gaz à effet de serre par les transports publics de 4 
200 tonnes de CO2 par an. 
Et la centrale solaire de Dijon-Valmy, forte de près de 
43 000 panneaux photovoltaïques, qui fait aussi partie de 
ce projet hydrogène, est inaugurée ce 25 novembre. C’est 
dire à quel point, sur la route des énergies durables, Dijon 
métropole accélère…

Camille Gablo

D 
ijon l’Hebdo : Le 25 novembre 
se déroule l’inauguration 
de la centrale solaire de Di-
jon-Valmy. C’est l’une des 
étapes importantes du dévelop-
pement des énergies durables 

sur le territoire…  
Jean-Patrick Masson : « Il faut déjà rappeler que 
le champ photovoltaïque qui est sur l’ancien centre d’en-
fouissement technique n’a pas mobilisé d’espace agricole 
ou naturel afin de le mettre en place. Celui-ci regroupe pas 
moins de 16 hectares de panneaux photovoltaïques qui ont 
nécessité une nouvelle technique qui, au demeurant, a été 
inventée pour Dijon. Comme il y avait le centre d’enfouis-
sement précédemment, nous ne pouvions pas creuser, si 
bien que les structures pour poser les panneaux ont dû 
être adaptées. Aussi avons-nous initié le fait de poser des 
panneaux solaires dans tout type de situation. L’innovation 
a été une nouvelle fois de mise et cette solution devrait 
être dupliquée sur d’autres territoires. La métropole a fait 
le choix de produire de l’hydrogène vert, avec l’électricité 
provenant de ce champ photovoltaïque et de l’usine d’in-
cinération via son turbo-alternateur. C’est un choix qui vise 
à renforcer le potentiel énergétique de la métropole afin 
d’être moins dépendant des énergies fossiles. Au travers 
de cette chaîne de valeurs, nous avons plusieurs objectifs 
qui se conjuguent : être sur un système circulaire pour la 
collecte des ordures ménagères. Cela signifie : collecte des 
ordures, incinération, production d’électricité, production 

d’hydrogène, alimentation des bennes à ordures ména-
gères. C’est un élément capital tout comme l’absence, 
grâce à l’hydrogène, de pollution atmosphérique et de 
rejet de gaz à effet de serre. C’est vrai pour les bennes à 
ordures mais aussi pour la flotte de bus. Nous jouons éga-
lement notre rôle sur un plan économique plus global en 
aidant une nouvelle filière énergétique mais aussi la filière 
de mobilité à énergie. Avec ce projet, la métropole est à la 
fois fabriquant d’hydrogène, distributeur d’hydrogène et 
consommateur d’hydrogène, c’est à dire qu’elle est pré-
sente sur tous les segments du système énergétique. Et, 
là aussi, c’est particulièrement original. A la différence de 
beaucoup d’autres collectivités qui, en matière d’hydro-
gène, sont uniquement des consommateurs ». 

DLH : A terme, 42 bennes à ordures ménagères 
et 180 bus fonctionneront à l’hydrogène vert… 
Ce sont des chiffres plus que significatifs !
J.-P. M : « Le côté significatif est dans le nombre de vé-
hicules concernés, dans la complétude de la chaîne d’hy-
drogène mais aussi dans l’engagement financier qui est le 
nôtre : 100 millions sur 10 ans. Je n’oublie pas que nous 
sommes soutenus par des aides et notre objectif, à l’ho-
rizon 2026 – soit à la mi-temps des investissements – est 
d’être dans une situation où le surcoût lié à l’hydrogène 
devienne modeste, c’est à dire de peser sur le marché 
des nouveaux véhicules afin que leur coût diminue. C’est 
pour cela que nous avons initié un groupement d’achat 
avec d’autres collectivités pour acquérir les bennes à or-

dures ménagères et bientôt les bus. Sachez que beaucoup 
de collectivités se déplacent actuellement à Dijon pour 
échanger. Et ce, afin d’avancer sur leur propre territoire 
sur l’hydrogène en prenant exemple sur ce que l’on fait. 
Dijon métropole a valeur d’exemplarité… L’ADEME, à tra-
vers sa société d’investissement, est actionnaire de cette 
opération. Cela montre à quel point elle croit en ce projet »

DLH : Dès 2024, Dijon métropole devrait être 
le territoire de l’Hexagone qui possédera le 
plus de bus fonctionnant à l’hydrogène vert. 
Etait-ce capital d’être en pôle sur les mobilités 
douces ?
J.-P. M : « C’est essentiel. C’est en effet notre contribu-
tion à la lutte contre le changement climatique. Et nous sa-
vons que l’aspect le plus compliqué réside dans les mobili-
tés puisque l’immense majorité des véhicules fonctionnent 
avec des énergies fossiles. Nous n’avons pas l’inconvénient 
de l’électrique puisqu’il s’agit de flottes captives. Le temps 
de charge est réduit pour une autonomie beaucoup plus 
longue que pour les véhicules électriques. Je n’oublie pas 
non plus l’absence de surpoids lié aux batteries. Le choix 
de l’hydrogène est aussi un choix technique d’exploitation 
qui nous permet de gagner sur différents terrains ».

DLH : Vous étiez présent à Glasgow pour la 
COP 26. Quel fut, en substance, le message que 
vous avez fait passer ?
J.-P. M : « J’ai eu l’occasion de présenter ce projet sur un 

événement parallèle à la conférence de la COP 26. Notre 
idée était de montrer que le territoire de Dijon métropole 
était engagé et pouvait concrètement diminuer ses émis-
sions de gaz à effet de serre. Dans les COP en général, on 
entend : on fixe des objectifs et on verra comment cela se 
passe. Là c’est un engagement concret. Nous avions été 
retenus parce que ce projet est exceptionnel sur le plan 
français ».

DLH : Concomitamment à votre déplacement 
à Glasgow, vous avez pu intervenir, en vi-
sio-conférence, auprès des jeunes réunis salle 
des Etats à l’Hôtel de ville de Dijon. Qu’avez-
vous retenu de cette première  ?  
J.-P. M : « C’était une excellente idée et cela a très bien 
marché. J’ai pu à la fois donner une note d’ambiance mais 
montrer aussi ce qu’était la COP. J’ai également présenté 
ce que nous portions et pu répondre aux questions des 
150 jeunes qui étaient présents. Ceux-ci se sont montrés 
particulièrement intéressés et pertinents dans leurs ques-
tions. C’est on ne peut plus encourageant.  
La participation à la COP a pu leur montrer que Dijon mé-
tropole était à la fois engagée et reconnue. Le fait que cela 
puisse servir à conforter les connaissances et les engage-
ments des jeunes pour leur vie future a été une excellente 
chose. C’est aussi grâce à ce type d’opération que l’on 
amène les citoyens à être acteurs ! » 

Propos recueillis par C. G.

Philippe Lemanceau, vice-président de Dijon métropole délégué à la transition alimentaire, au plan alimentaire 
territorial et à la restauration collective : « Comme le répète souvent le président de Dijon métropole, François 
Rebsamen, il ne faut que pas que ce soit de l’écologie punitive. Il faut que cette alimentation saine et durable 
soit pour toutes et tous »

Le Pacte de Milan
Dijon métropole veut devenir d’ici 2030 le territoire démonstrateur d’un système alimentaire exemplaire. Pour son projet Alimentation durable 2030, elle a été labellisée par l’État « 
Territoires d’Innovation ». Pour ce faire, la métropole ambitionne d’être « la vitrine d’une agriculture performante et durable en milieu urbain et péri-urbain, basée sur des modèles 
économiques viables pour des productions locales, créatrices d’emplois ». 
Le système alimentaire durable développé repose à la fois sur « la mise en place d’un nouveau modèle de production agro-écologique à haute performance environnementale et le 
partage vertueux des ressources entre la ville et les territoires voisins plus agricoles ». Il porte sur l’ensemble des activités de production (développement du maraîchage, agriculture 
périurbaine et biologique), de transformation (par des entreprises locales), de distribution (en circuit court) et de consommation (prix abordables). 
Rappelons que, depuis 2019, Dijon métropole fait partie des 200 villes signataires du Pacte de Milan invitant les collectivités, leurs habitants et les acteurs socio-économiques à respecter 
37 engagements pour promouvoir des systèmes alimentaires durables. Sur le territoire, préservation des terres agricoles, encouragement des circuits courts et lutte contre le gaspillage 
alimentaire se traduisent notamment par le rachat des domaines de La Cras et de la Rente Giron, la plantation de 300 hectares de vigne et une politique de sensibilisation contre le 
gaspillage. 

Le vice-président de Dijon métropole, Jean-Patrick Masson, s’est rendu à la COP 26 à Glasgow afin de présenter le projet hydrogène pour lequel le territoire métropolitain 
est en pôle au niveau national  
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Vincent Martin : 
« La trajectoire bas carbone » 

Le secteur des Travaux Public a pris un tournant consé-
quent ces dernières années afin d’œuvrer au développe-
ment durable et à la préservation de la planète. Dans le 
même temps, il demeure un moteur majeur de l’écono-
mie. Le Président de la Fédération Régionale des Travaux 
Publics de Bourgogne Franche-Comté, Vincent Martin, 
nous détaille les enjeux de ce secteur d’avenir. Tout en 
lançant un appel aux jeunes (et aux moins jeunes) : « Re-
joignez-nous ! »

D 
ijon l’Hebdo : La Fédération 
Nationale des Travaux Pu-
blics a participé au Salon des 
Maires et des Collectivités à 
l’espace « Lab Territoires Bas 
Carbone ». Une façon de mon-

trer votre implication dans la préservation de 
la planète ? 
Vincent Martin : « Nous en parlons un peu plus main-
tenant mais cela fait bien longtemps que nous avons avan-
cé dans le domaine. Nous recyclons les matériaux depuis 
de nombreuses années, nous avons toujours tenté d’opti-
miser les transports de matériaux par voie routière. Nous 
sommes sensibilisés depuis très longtemps. Nous faisons 
aujourd’hui des enrobés dits recyclés, des bétons avec des 
granulats recyclés. Notre implication dans ce que j’appelle 
l’économie circulaire – je préfère parler aussi de transition 
énergétique et économique plutôt que de transition écolo-
gique – est très forte. Les Travaux Publics sont moteurs en 
la matière et, maintenant, il faut le faire savoir ! » 

DLH : N’est-ce pas aussi une manière de dé-
poussiérer l’image des Travaux Publics que 
peuvent avoir encore certains ?
V. M : « Je caricature mais les Travaux Publics ne sont 
pas que des engins et des matériaux qu’on véhicule sur 
l’ensemble du territoire. Nous avons appelé cela la trajec-
toire bas carbone des Travaux Publics. La décarbonation 
de l’acte de construire dans les infrastructures est capitale. 
Notre objectif est de réduire les émissions de gaz à effet de 
serre mais aussi de construire autrement. La profession est 
aussi conseil auprès des collectivités, des élus, car, comme 
je l’ai dit, nous devons être moteurs et apporter notre 
contribution dans les techniques d’infrastructure. C’est 
notre métier et nous sommes en mesure de les conseil-
ler. Sur la partie développement durable, les Travaux 
Publics, qui peuvent proposer des solutions alternatives, 
sont entendus et écoutés des maires et des présidents de 
communautés de communes. Et je peux même élargir aux 
présidents des départements. Lorsque l’on parle de routes 
départementales, ceux-ci sont sensibles aussi à l’utilisation 
de matériaux recyclés. Nous devons faire de la préconisa-
tion et du conseil auprès de nos donneurs d’ordre ».  

DLH : La part de l’activité des TP dans les émis-
sions de gaz à effet de serre françaises repré-
sente 3,5%… ce qui est beaucoup moins que le 
secteur du bâtiment.
V. M : « Les émissions carbone des activités TP repré-
sentent 23 millions de tonnes de CO2, dont principalement 
6 millions de tonnes pour les carburants sur les chantiers, 
1 million pour le transport de marchandises, 14 millions 
pour les matières premières, l’utilisation des sols… Nous 
avons un enjeu très important : c’est celui des énergies 
utilisées par nos engins. Les constructeurs doivent être 
au rendez-vous pour adapter leur matériel. Aujourd’hui 
nous sommes prêts mais nous sommes confrontés à des 
constructeurs qui ne le sont pas encore. Lorsque vous 
regardez qui s’engagent dans les poids lourds hydrogène, 
ce ne sont que les collectivités dans le cadre des bus ou 
des bennes à ordures ménagères. Pourquoi ? Parce que 
les coûts sont 30 à 40% supérieurs aux anciens engins. Sur 
les engins de construction, nous avons déjà des modèles 
hybrides mais c’est epsilon sur la totalité du parc. On voit 
bien que tout n’est pas encore au point. Lorsque certains 
annoncent l’arrêt de l’ensemble des véhicules thermiques 
en 2030, on voit bien qu’économiquement ce ne sera pas 
possible, qu’un mix énergétique à terme sera nécessaire. Si 
tout le monde est à l’électrique d’ici 10 à 15 ans, nous au-
rons beaucoup de soucis à nous faire en terme de consom-
mation. Je suis contre toute forme de dogmatisme dans 
le domaine et je prône, pour ma part, le mix énergétique. 
Dans mon entreprise, j’ai mis en place les biocarburants. 
J’ai acquis l’année dernière une usine de combustion de 
bois et nous travaillons également sur un projet hydro-
gène. C’est transitoire avant d’avoir des technologies 
abouties. Nous faisons tous des efforts aujourd’hui mais 
nous devons mettre la pression sur les constructeurs. Ils 
sont dans l’incapacité de nous fournir, dans les 5 ans, un 
parc matériel que je pourrais qualifier de « vert » afin de 
renouveler le nôtre. Ils doivent accélérer ! » 

DLH : Les Travaux Publics se sont engagés à 
mettre en place une trajectoire de décarbona-
tion de - 40% d’ici 2030… 
V. M : « Nous devons être crédibles. Il ne faut pas racon-
ter des histoires. Il ne faut pas dire que l’on va décarboner 
tous les chantiers. Nous n’y arriverons pas. Nous réduisons 
les transports, nous faisons du recyclage de matériaux sur 
site, nous recyclons les enrobés, nous utilisons même sur 
des émulsions de bitume des liants végétaux… »

DLH : Vous défendez l’idée que « l’économie 
passe par les infrastructures »…
V. M : « Les Travaux Publics sont essentiels. Et cela a été 
prouvé. Lors de la crise sanitaire que l’on a traversée, nous 

étions parmi les rares professions à pouvoir travailler. Ce 
fut une véritable chance vis-à-vis de nos salariés que nous 
avons pu employer, contrairement, par exemple, à la res-
tauration, qui souffre beaucoup aujourd’hui pour la reprise 
du travail. Il est nécessaire de faire prendre conscience aux 
élus de proximité que l’économie passe par les Travaux 
Publics. Et, vous le savez, je suis très attaché aux élus de 
proximité parce que ce sont eux qui génèrent l’économie 
locale. Il est nécessaire que la région soit attractive et fasse 
venir des entreprises. Nous-mêmes, nous devons recruter. 
Lorsque l’on recrute une personne, j’ai coutume de dire 
que nous recrutons une famille. Il est nécessaire que le 
conjoint se sente bien, trouve du travail, que les enfants 
disposent de bonnes écoles, qu’ils aient des activités le 
week-end… Le territoire se doit d’être attractif et, pour 
ce faire, il doit être doté d’un réseau d’infrastructures 
routiers, ferroviaires, numériques… La fluidité dans les 
transports est capitale. Beaucoup de Parisiens s’installent 
sur Dijon. Certes, le télétravail est passé par là mais ils 
cherchent à privilégier la qualité de vie. Ils ne passent pas 
deux heures chaque jour dans les transports ».

DLH : La commande publique générant 60% 
de l’activité des TP, le rôle des élus locaux est 
primordial…
V. M : « Nous avons la chance d’avoir localement des 
élus qui ont du poids au niveau national. C’est une bonne 
chose pour nous puisque cela va nous donner encore plus 
de force ! Je pense à François Sauvadet, président de l’As-
sociation des Départements de France, au maire et pré-
sident de Dijon Métropole, François Rebsamen, qui pilote 
la commission Castex sur le logement, au président du 
conseil départemental de la Haute-Saône, Yves Krattinger, 
qui est à la tête de l’IDRRIM (Institut des routes, des rues 
et des infrastructures pour la mobilité), à Marie-Claude Jar-
rot, maire de Montceau-lès-Mines, présidente du Cerema. 
En Bourgogne Franche-Comté, nous avons des talents… 
chez les élus aussi ! »

DLH : Afin d’aborder la reprise d’après-Covid, 
vous évoquiez, il y a peu, le triptyque « ur-
gence, confiance, relance ». La confiance est 
donc toujours présente ? 
V. M : « La confiance est toujours là et, de plus en plus, 
nous parlons de partenariat gagnant-gagnant avec les 
collectivités. Nous sommes aujourd’hui des acteurs par-
tenaires et nous sommes engagés à leurs côtés sur le dé-
veloppement du territoire. Ils nous font confiance et nous 
leur faisons également confiance. Ils doivent prioriser les 
investissements pour être attractifs et avoir un territoire 
fluide… »

DLH : C’est la raison pour laquelle la FRTP 

prend position pour les 2 x 2 voies… 
V. M : « Lorsque certains critiquent les mises à 2 x 2 voies 
ou les contournements, je leur rappelle que la fluidité du 
trafic est moins polluante que lorsque les gens sont bou-
chonnés et arrêtés moteur allumé. C’est le cas par exemple 
sur la Lino. Il suffit de l’expliquer. Je tiens à rappeler que 
l’automobile reste le moyen le plus répondu. Ce n’est pas 
vrai qu’à Dijon mais dans le monde entier. En ville, l’on 
peut prendre le tramway mais ce n’est pas le cas pour tout 
le monde… »

DLH : Souffrez-vous, comme beaucoup, de la 
pénurie de matières premières ?
V. M : « Nous la subissons moins que le bâtiment qui 
a beaucoup de corps d’état secondaires, comme les me-
nuiseries, les PVC, etc. Nous devons faire face au même 
problème un peu en ce qui concerne les aciers que nous 
mettons dans le béton. Mais nous subissons de plein fouet 
les délais d’approvisionnement où, là, que ce soit sur 
l’acier, la fonte, pour les réseaux d’eau potable, les four-
nitures de raccordement, les tuyaux en PEHD (polyéthy-
lène haute densité), nous rencontrons de gros problèmes. 
Nous avons une hausse de prix et les délais sont considé-
rablement accentués, susceptibles, si cela continue, de 
stopper les échéanciers. Si l’on commande des camions 
aujourd’hui, nous ne pouvons les avoir qu’à l’automne 
2022, voire au premier trimestre 2023. Là, également, c’est 
très compliqué ! »

DLH : 300 emplois seraient à pourvoir a mini-
ma dans votre secteur sur la région. Le recru-
tement reste-t-il une difficulté criante ? 
V. M : « Nous rencontrons des pénuries d’emplois à 
tous les niveaux de postes. Je suis très inquiet. Ce n’est 
pas qu’un problème de branche, c’est un problème de 
motivation. Il faut remettre la France au travail. Nous 
sommes dans une société où l’on a gentiment fait prendre 
conscience aux gens qu’ils pouvaient aussi gagner de 
l’argent sans travailler. C’est mon leitmotiv : il faut que la 
France travaille. Ce n’est pas une question de compétence 
: il nous faut dans les Travaux Publics, des gens courageux, 
qui arrivent avec le sourire le matin et qui ont envie de 
travailler. Nous avons un outil de formation exceptionnel, 
l’Ecole des Travaux Publics. Pour les gens qui n’ont pas 
de qualification, nous avons la formation continue. Nous 
avons des tuteurs dans nos entreprises. Ce n’est pas non 
plus une question de rémunération ni de pénibilité, parce 
que nous avons fait de gros progrès dans la digitalisation 
de nos machines. C’est un secteur en pleine évolution qui 
se modernise. Je lance un appel sur l’attractivité des Tra-
vaux Publics. Venez nous rejoindre ! »

Propos recueillis  
par Camille Gablo

Vincent Martin, Président de la Fédération Régionale  
des Travaux Publics de Bourgogne Franche-Comté 
:  « De plus en plus, nous parlons de partenariat ga-
gnant-gagnant avec les collectivités » 
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François Sauvadet :  
« La question de la souveraineté alimentaire, 
c’est un réel enjeu d’avenir »

D 
ijon l'Hebdo : L'an passé, vous 
avez voté le budget primitif 
du Département de la Côte-
d'Or dans une situation éco-
nomique et sociale inédite 
« pour faire face ensemble ». 

Vous avez, malgré tout, engagé un haut niveau 
d'investissement à 110 millions d'euros. Qu'en 
sera-t-il en 2022 ?
François Sauvadet : « Nous maintiendrons ce même 
niveau d’investissement et je m’en réjouis à plusieurs 
titres. D’abord, dans ce contexte si particulier, il est pri-
mordial de conserver ce volume d’investissement pour 
limiter au maximum les conséquences de la crise, dont 
certaines restent à venir d’ailleurs. Ensuite, c’est le résultat 
d’une bonne gestion financière du Département, puisque 
nous réussissons à dégager plus de 110 millions en inves-
tissement. Nous nous sommes désendettés, nous faisons 
des efforts pour limiter les dépenses de fonctionnement 
et nous disposons d’une marge de manœuvre qui nous 
permet de faire face et de soutenir l’activité par l’investis-
sement. Cela nous permet d’assumer notre double enga-
gement, qui est à la fois de protéger les Côte-d’Oriens et 
de construire la Côte-d’Or de demain ! »

DLH : Quels seront les points forts de ce bud-
get ?
F. S : « La situation économique et sociale reste très fra-
gile et la situation sanitaire est encore instable. En tant que 
chef de file des solidarités, le Département continuera 
d’assurer toutes ses missions pour atténuer autant que 
possible les conséquences de la crise. Cette année encore, 
nous pourrons faire face. Ce que je constate, avec cette 
crise sans précédent, c’est que nous sommes attendus. 
Le Département s’est imposé comme la collectivité de 
référence de la proximité entre les grandes régions, bien 
lointaines, et des métropoles centrées sur elles-mêmes. Et 
cette proximité, nous l’entretiendrons encore et toujours 
en 2022 ! »

DLH : Face au contexte sanitaire, le budget 
2021 prévoyait d'agir fortement pour les pu-
blics mis en difficulté. Ce soutien particulier 
sera-t-il reconduit ?
F. S : « Le Département a été présent aux côtés des plus 
fragiles et il le restera. Depuis le début de la crise, nous 
avons mobilisé 34 millions d'euros avec le plan de soutien 
Solidarités Côte-d’Or. Nous avons prolongé toutes les 
aides inscrites à ce plan jusque fin 2021. Comme je m’y 
suis engagé, le Département répondra présent tant que 
nécessaire pour accompagner tous les Côte-d’Oriens ». 

DLH : Quelles actions comptez-vous mettre en 
place pour faire face au changement clima-
tique ?
F. S : « Nous avons déjà engagé de nombreuses ac-
tions pour faire face au changement climatique. Dans le 
domaine de l’agriculture, de la viticulture, de l’eau, des 
mobilités… C’est un vrai enjeu d’avenir, et nous avons le 
devoir, collectivement, d’unir tous nos moyens et toutes 
nos forces pour s’adapter au changement climatique et 
apporter des réponses pragmatiques. 
Prenons l’exemple des épisodes de gel au printemps der-
nier qui ont causé de très sérieux dégâts dans les exploita-
tions viticoles et arboricoles dans notre département. Pour 
faire face à ces phénomènes tempétueux qui se répètent, 
le Département a financé le recensement des initiatives in-
dividuelles qui ont été mises en place lors des périodes de 
gel, préalable indispensable à la définition d’équipements 
et pratiques collectifs performants. Le Département a éga-
lement financé les équipements collectifs de lutte contre 
la grêle. 
Nous encourageons la pratique du vélo électrique avec la 
création d’un dispositif d’aide à l’acquisition de ce type 
d’équipement au printemps dernier, parce que c’est bon 
pour la santé et la planète ! Au Département, nous agis-
sons pour une écologie de l’action populaire, une écologie 
qui garde les pieds sur terre et qui permet à chacun, à son 
échelle, de s’orienter vers des bonnes pratiques ».

DLH : Le Département de la Côte-d'Or a fait 
le choix, il y a tout juste deux ans, de doter 
son territoire d'une nouvelle stratégie dépar-
tementale de l'eau. Quelles sont les actions 
concrètes à venir ?
F. S : « La protection de l’eau est un sujet qui nous pré-
occupe car, pour moi, il n’est pas imaginable que le prix 
de l’eau baisse à Dijon et augmente partout ailleurs en 
Côte-d’Or. Ce n’est pas mon modèle : je souhaite une eau 
de qualité, en quantité, pour tous, à un prix abordable 
partout en Côte-d’Or. C’est d’ailleurs l’unique objectif 
poursuivi par notre Schéma départemental de l’eau. Nous 
allons créer un syndicat départemental de l’eau afin de 

coordonner les grands projets hydrauliques en Côte-d’Or. 
Il pilotera notamment une mise en réseau des réserves 
stratégiques en eau, en commençant par le réservoir de 
Grosbois et la boucle des Maillys, pour qu’elles profitent à 
tous. Il facilitera aussi la construction de petites infrastruc-
tures de stockage de l’eau de proximité, indispensables 
pour garantir des ressources utilisables pour l’arrosage, 
le maraîchage et l’abreuvement du bétail en période de 
sécheresse ».

DLH : Tout est parti d'une baguette réalisée 
à partir de la recette de l’Union des boulan-
gers-pâtissiers de Côte-d’Or... Elle fut la pre-
mière à bénéficier de la marque « Savoir-faire 
100% Côte-d’Or », un label synonyme de quali-
té. Vous n'imaginiez peut-être pas, il y a tout 
juste deux ans, le succès qu'allait connaître 
cette marque ?
F. S : « En toute humilité, dès la création de la marque, 
j’étais plutôt confiant car il y avait beaucoup d’envie autour 
de ce projet. Mais j’avoue être agréablement surpris par 
l’engouement qu’elle suscite et la fierté qu’elle procure. 
Nous l’avions lancée à la Foire gastronomique en 2019. 
Malgré la crise sanitaire et son lot de restrictions, nous 
avons réussi à la faire vivre et à la faire grandir. L’adhésion 
et l’investissement des chambres consulaires y est pour 
beaucoup et je suis très heureux du travail que nous ac-
complissons ensemble pour valoriser et promouvoir les 
richesses et les savoir-faire de notre département ». 

DLH : Comment est délivrée la marque « Sa-
voir-faire 100% Côte-d’Or » ?
F. S : « Nous avons mis en place des cahiers des charges 
exigeants pour ne labelliser uniquement que les produits, 
biens ou services 100% Côte-d’Or. Nous allons d’ailleurs 
tenir le 6e comité d’agrément mi-décembre et le jury, com-
posé de représentants du Département et des chambres 
consulaires, aura à se prononcer sur les nouveaux agré-
ments. Je me réjouis de compter de nouveaux agréés « Sa-
voir-faire 100% Côte-d’Or ». Ce comité se tiendra d’ailleurs 
au Château de Courban, déjà labellisé, où j’aurai le plai-
sir de remettre la plaque d’ambassadeur au chef Takashi 
Kinoshita, qui vient étoffer le réseau d’ambassadeurs au-
tour de la marque ». 

DLH : Et l’univers du bien-manger n’est pas le 
seul à pouvoir bénéficier de ce label ?
F. S : « Plus généralement, c’est l’univers du bien-vivre 
en Côte-d’Or qui peut prétendre à la marque. Nous avons 
agréé des artisans, des producteurs, des éleveurs, des 
hôteliers, des commerçants… La demande est forte et 
émane de divers secteurs d’activité. Nous étudions toutes 
les candidatures, avec le même niveau d’exigence quel que 
soit le produit, le bien ou le service proposé ». 

DLH : Combien d'artisans, commerçants, en-
trepreneurs et producteurs revendiquent-ils 
désormais la marque « Savoir faire 100 % Côte-
d'Or » ?
F. S : « A ce jour, nous avons déjà plus de 150 labellisés 
et nous avons une cinquantaine de candidatures en cours 
d’examen. Il y a une forte appétence pour la marque, qui 
présente de nombreux atouts. Que ce soit pour les déten-
teurs du label, distinguant et valorisant une production ou 
un savoir-faire emblématique de la Côte-d’Or. Ou pour les 
consommateurs qui ont l’assurance de produits de qualité 
issus du territoire départemental et qui souhaitent s’en-
gager dans une démarche responsable en favorisant le re-
cours aux produits locaux ». 

DLH : Vous souhaitez rendre les Côte-d'Oriens 
acteurs de leur alimentation. Et c'est pour les 
rapprocher des producteurs qu'un Projet ali-
mentaire territorial départemental a vu le 
jour. Quels sont les ingrédients qui peuvent 
concourir au succès de ce projet baptisé « Ali-
men'terr 21 » ?
F. S : « Là aussi, la question de la souveraineté alimen-
taire, c’est un réel enjeu d’avenir. Il y a de vraies exigences 
et de fortes attentes de nos concitoyens, qui sont de plus 
en plus vigilants à ce qu’ils consomment. Nous avons déve-
loppé de nombreuses actions en faveur d’une alimentation 
de qualité et de proximité : la plateforme Agrilocal pour les 
acteurs de la restauration collective, le site « J’veux du local 
- Le goût de ma Côte-d’Or » qui permet la vente directe 
entre producteurs et consommateurs, la marque « Sa-
voir-faire 100% Côte-d’Or » dont nous venons de parler. 
Et ça marche ! A ce jour, 46 % des produits utilisés dans 
l’élaboration des menus des collèges sont issus de notre 
département. Notre ambition est de porter cette part à 80 
% d’ici 2027. Et de transposer ce modèle dans les autres 
établissements qui assurent une restauration collective 
(écoles maternelles et primaires, EHPAD…). Le principal 
frein constaté, c’est celui de la logistique alimentaire. Dans 
les mois à venir, c’est le chantier sur lequel nous allons tra-
vailler avec les producteurs. Nous poursuivons nos efforts 
pour faire toujours plus et toujours mieux ! 
L’ingrédient indispensable, c’est la volonté de travail-
ler avec tous les acteurs - producteurs, consommateurs, 
élus, partenaires, chambres consulaires… Notre projet 
alimentaire départemental, qui a été labellisé récemment 
par l’Etat, est un outil au service de tous les territoires 
de la Côte-d’Or pour créer un écosystème vertueux. De 
nombreuses initiatives locales sont prises à l’échelle des 
communautés de communes dans le domaine de l’alimen-
tation. Il faut coordonner toutes ces actions, accompagner 
les porteurs de projets, les aider à desserrer les freins qui 
retardent leurs initiatives, identifier les besoins pour ap-
porter des réponses adaptées aux réalités des territoires. 
Ce sont les objectifs poursuivis par notre plan nommé Ali-

menTerr’21, qui permet d’avoir une stratégie cohérente 
au niveau départemental ». 

DLH : Vous avez décidé de faire de la Côte-d'Or 
un territoire connecté en tout point avec l'ob-
jectif d'avoir la fibre optique à la maison pour 
tous fin 2022. Le calendrier sera-t-il tenu ?
F. S : « Le déploiement de la fibre optique à domicile se 
poursuit à un rythme soutenu sur tout le territoire. Malgré 
la crise et les confinements, le calendrier a été tenu. Au-
jourd’hui, des inquiétudes planent car on parle beaucoup 
de pénuries de certains matériaux, de délais d’approvi-
sionnement qui s’allongent… On reste à l’écoute des en-
treprises qui installent la fibre optique pour le compte du 
Département. Les choix que nous avons faits auparavant 
ont permis d’avoir, au moins, un accès au haut débit, pra-
tiquement partout. Une solution satisfaisante en attendant 
le très haut débit ».  

DLH : Depuis le 15 avril 2021, le Département 
propose une aide forfaitaire de 250 euros 
pour les Côte-d’Oriens qui souhaitent acqué-
rir un vélo à assistance électrique. Combien 
de demandes ont été satisfaites et d'où éma-
naient majoritairement ces demandes ?
F. S : « C’est un dispositif qui a très rapidement trouvé 
son public puisque nous avons déjà accordé 1 070 aides 
à l’acquisition d’un vélo à assistance électrique ! Les de-
mandes émanent de toute la Côte-d’Or, avec une homo-
généité entre les villes et les campagnes proportionnel-
lement à la densité de la population. C’est dire l’intérêt 
du vélo électrique dans tous les territoires et ce quels que 
soient les usages ».

DLH : L'ancien président du Conseil régional 
venait, de temps à autre, de Pouilly-en-Auxois 
sur son vélo. Vous n'avez jamais imaginé faire 
de même depuis Vitteaux ?
F. S : « Alors oui, je suis un grand amateur de vélo, mais 
je parcours plutôt les routes à proximité de chez moi ! Je 
fais régulièrement une boucle autour de Vitteaux, en pas-
sant par Saint-Thibault, Pont-Royal et Posanges. C’est très 
agréable de redécouvrir nos paysages et notre patrimoine 
et de profiter des voies vertes et autres véloroutes que le 
Département continue d’aménager ».

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

François Sauvadet, président du conseil dépar-
temental de la Côte-d'Or : « Le Département 
s’est imposé comme la collectivité de référence 
de la proximité entre les grandes régions, bien 
lointaines, et des métropoles centrées sur elles-
mêmes » (Photo Philippe Bruchot – CD 21)

Association des maires de France
Ludovic Rochette : « Nous sommes prêts  
à faire face à de nouveaux enjeux »
Après une année blanche due à la crise sanitaire, le 
Congrès des maires de France a pu se tenir normalement 
du 16 au 18 novembre dernier. Ludovic Rochette, pré-
sident de l'Association des Maires de Côte-d'Or, revient 
sur cette grand messe riche d'échanges et de débats qui a 
porté à la présidence de l'AMF David Lisnard qui succède 
à François Baroin.

D 
ijon l'Hebdo : La 103e édition 
du Congrès des maires et des 
présidents d’intercommunalité 
de France s'est tenu les 16, 17 
et 18 novembre 2021, au Parc 
des expositions de la Porte de 

Versailles à Paris. Qu'avez-vous retenu de ce 
grand rendez-vous annuel qui n'avait pas pu 
se tenir en 2020 en raison de la crise sani-
taire ?
Ludovic Rochette : « J'ai le sentiment que nous 
avons vécu un congrès fondateur, l'amorce d'une nouvelle 
phase. De nouvelles instances ont été élues, nous avons un 
nouveau président en la personne de David Lisnard. Nous 
sommes prêts à faire face à de nouveaux enjeux considé-
rables dans les années qui viennent, notamment dans le 
cadre du coût de la crise sanitaire et de la relance. Il faut 
maintenant imaginer de nouvelles relations avec l'Etat. 
Des relations qui ne doivent plus être annuelles, comme 
on vient de le vivre dans le cadre du dernier congrès, mais 
pluriannuelles. J'ose espérer que tout le monde l'a désor-
mais compris et acté ».

DLH : Les maires côte-d'oriens étaient-ils nom-
breux à ce congrès ?
L. R : « On était plus d'une centaine de maires du dé-
partement. Des maires dans leur grande diversité, urbains, 
ruraux. Et surtout beaucoup de nouveaux élus qui ont 
participé à leur premier congrès. Ce rendez-vous était 
d'autant plus important car nous n'avons pas eu beaucoup 

d'occasions de nous rencontrer physiquement, en dehors 
de nos territoires, pour échanger, travailler sur différentes 
thématiques depuis le deuxième tour des municipales en 
juin 2020. Et c'est aussi le rôle des plus anciens, dont je fais 
partie, de les aider à trouver leur place et leurs marques 
dans ce type de manifestation qui regroupe plusieurs mil-
liers d'élus. Chacun a pu apprécier le contenu des confé-
rences, des interventions et la qualité du salon avec une 
centaine d'exposants ».

DLH Ont-ils exprimé des doléances particu-
lières ?
L. R : « Les maires ne sont pas venus avec des doléances. 

Ils sont venus pour s'informer, se former, rectifier des la-
cunes qu'ils pourraient encore avoir. Et ce qu'ils ont pu 
exprimer ce sont plutôt des inquiétudes, des question-
nements notamment sur la question des moyens des 
communes, sur la notion d'investissements... On est à un 
moment charnière de l'avenir de nos communes. Les élus 
étaient là avant tout pour optimiser leurs capacités à diri-
ger leurs communes. La fonction de maire n'a pas manqué 
d'être également au centre des discussions. Etre maire, 
c'est passionnant mais c'est aussi compliqué. C'est un élu 
de proximité qui peut être l'objet d'insultes, de menaces 
ou d'agressions physiques ». 

DLH : Pour la première fois depuis des décen-

nies, les quelque 35 000 maires et présidents 
d’intercommunalité ont été appelés à dépar-
tager deux candidats à la présidence : David 
Lisnard, maire (Les Républicains) de Cannes, 
et Philippe Laurent, maire (UDI) de Sceaux 
(Hauts-de-Seine), actuel secrétaire général de 
l’association (1). Peut-on parler de malaise au 
sein de l'AMF ?
L. R : «  Ce qui est certain, c'est qu'on n'a pas bien vécu 
la campagne qui a précédé cette élection. Tout simple-
ment parce qu'on apprécie les deux candidats et celles et 
ceux qui ont composé leurs listes. L'élection est mainte-
nant derrière nous et c'est un homme brillant qui a été 
élu président de l'AMF. J'espère aussi que Philippe Laurent 
continuera dans ses fonctions de secrétaire général. Je me 
suis permis d'attirer l'attention des deux candidats, avant 
la proclamation des résultats, sur le fait que ce sont deux 
maires urbains qui se sont opposés et qu'il ne fallait sur-
tout pas oublier que ce qui fait la force de l'AMF, c'est sa 
diversité à la fois politique et territoriale. L'AMF est la seule 
association regroupant tous types de communes : les com-
munes rurales, urbaines, du littoral, de montagne, d'outre-
mer... Et cette force là, il faut la garder. Nous vivons depuis 
longtemps sur une belle cohésion et il n'est pas question 
de la menacer ».

DLH : La victoire de David Lisnard constitue-t-
elle un échec pour Emmanuel Macron ?
L. R : « Je n'analyse absolument pas une élection au 
sein de l'AMF comme une élection politique ou un rap-
port politique. Il y a eu trois votes : le vote du président, 
le vote du bureau et le vote du comité directeur. Et on 
peut constater des disparités sur ces trois votes. Pour le 
président, on avait le choix entre deux belles personnali-
tés. J'espère simplement que l'un et l'autre continueront 
à travailler comme ils ont pu le faire avant la campagne. 
Les propos très rassembleurs du président Lisnard m'ont 
rassuré. Ses premiers mots sont allés dans ce sens et j'ai 
été sensible d'entendre qu'il mettait en avant le souci que 
je leur avais exprimé le matin même, à savoir l'unité dans 
cette diversité territoriale »

DLH :Lors de ce 103e Congrès, l'AMF a vive-
ment encouragé les maires à s'intéresser aux 
ressources humaines dans leurs collectivités. 
Les élus vont en effet devoir faire face à de 
grands défis de recrutement pour continuer à 
assurer le service public. La question RH est 
donc devenue, elle aussi, cruciale ?

L. R : « Un des enjeux fondamentaux aujourd'hui, c'est la 
question de l'ingénierie. Si on veut développer des projets, 
répondre à la multiplication des appels à projets qui, je le 
dis au passage, sont totalement chronophages, on s'aper-
çoit qu'on touche à des questions qui relèvent quasiment 
de la compétence de spécialistes. N'oublions pas, non 
plus, pour les petites communes, l'enjeu fondamental que 
représente le statut du ou de la secrétaire de mairie qui 
n'est plus aujourd'hui un métier attractif. Il faut traiter le 
problème de la formation mais aussi celui de la rémunéra-
tion. Mais pour cela il faut aussi que les communes aient 
les moyens de proposer des salaires qui redonneront de 
l'attractivité à cette fonction. Dernier point : si, ces der-
niers mois, on a beaucoup parlé des élus en général et des 
maires en particulier, il ne faut surtout pas oublier de men-
tionner le rôle essentiel aussi de nos agents de la fonction 
publique territoriale qui nous ont permis de faire face à la 
crise sanitaire. Eux aussi étaient sur le pont ». 

DLH : Vous avez rencontré Jacqueline Gou-
rault, ministre de la Cohésion des Territoires 
et des relations avec les Collectiviés territo-
riales. Qu'est-il ressorti de cet entretien ?
L. R : « la ministre a proposé aux présidents d'intercom-
munalité de la rencontrer. J'ai sollicité un rendez-vous et 
je l'ai obtenu. Je l'ai alertée sur ces dispositifs que l'Etat 
déploie. Des politiques qui présentent d'ailleurs un réel in-
térêt. Mais le problème, c'est que ce sont les communes et 
les intercommunalités les mieux organisées, qui ont le plus 
de moyens, qui vont répondre naturellement aux appels à 
projets. A l'inverse, les communes qui ont le plus de diffi-
cultés, dans des espaces certainement moins attractifs, ont 
de réelles difficultés pour se positionner. Il ne faudrait pas 
qu'à la fin, malgré toutes les bonnes volontés, on s'aper-
çoive que les inégalités territoriales s'accroissent. Ce serait 
regrettable car ce n'est pas l'objectif initial. C'est pourquoi 
j'ai insisté auprès de la ministre sur cette nécessité d'éva-
luation des dispositifs afin que chacun puisse en profiter. 
Ce n'est plus sur une année budgétaire qu'il convient de 
raisonner mais il faut que l'on s'installe dans une percep-
tion pluriannuelle. L'Etat propose aujourd'hui des CRTE, 
des contrats de relance et de transition écologique. C'est 
une première étape mais il faut envisager maintenant un 
vrai pacte entre les collectivités et l'Etat »

Propos recueillis par Jean-Louis Pierre

(1) David Lisnard, le maire de Cannes, a été élu à la présidence de l'AMF, 
face à Philippe Laurent, le maire de Sceaux (UDI), avec plus de 62 % des 
suffrages exprimés

Ludovic Rochette, président de l'Association des Maires de Côte-d'Or, avec David Lisnard, nouveau président 
de l'AMF : « Préserver l'unité dans la diversité territoriale »

Pendant le congrès des maires, Ludovic Rochette a rencontré Jacqueline Gourault,  ministre de la Cohésion des 
Territoires et des Relations avec les Collectiviés territoriales
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Talant
Fabian Ruinet :  
« Nous instaurons un climat défavorable 
pour les délinquants » 
Sérénité et projets. C'est avec ces deux mots forts que Fa-
bian Ruinet, maire de Talant, voit l'année 2022 pour ses 
administrés. Sécurité, qui reste l'engagement n° 1, capacité 
financière renforcée, restructuration du centre commer-
cial du Belvédère, création d'un club des entrepreneurs 
talantais, relations avec la métropole... Le travail ne 
manque pas pour les élus talantais qui proposeront aussi 
le renouvellement de la Grande Fête de Talant, le 25 juin 
prochain, et l'aide financière destinée à l’acquisition de 
tout type de vélo à assistance électrique, neuf ou d’occa-
sion.

D 
ijon l'Hebdo : Comment se pré-
sente 2022 sur votre commune ?
Fabian Ruinet : En deux mots : 
sérénité et projets. Sérénité d’abord, 
car grâce à une gestion rigoureuse des 
deniers publics, nous avons renforcé 

nos capacités financières. C’est majeur à une période où 
les communes ne disposent pas de nouvelles dotations. 
Ça l’est d’autant plus qu’à Talant nous nous sommes en-
gagés à ne pas augmenter les impôts durant l’ensemble 
de la mandature. Cette gestion pragmatique des finances 
communales nous permet ensuite de construire, avec les 
habitants, de nombreux projets de proximité au sein des 
quartiers. Ces projets du quotidien (aménagements ur-
bains, embellissement du patrimoine, rénovation et mo-
dernisation de sites, installations culturelles et sportives) 
sont essentiels pour les habitants car ils ont un impact 
direct sur leur cadre de vie ».

DLH : Il y a quelques semaines, vous avez fait 
le buzz en impliquant la commune dans le 
sauvetage du centre commercial du Belvédère 
et en annonçant d'importants travaux de res-
tructuration. Quel en sera le calendrier ?
F. R : « Après l’avis défavorable de la commission de sé-
curité quant à la poursuite de l’exploitation du centre com-
mercial, le 21 septembre dernier, j’ai dit aux élus et aux 
équipes de la ville de Talant : « Il faut absolument sauver 
le centre commercial du Point du Jour ». Il fallait le sauver 
car c’est un lieu de vie essentiel pour les Talantais. Mais il 
fallait surtout protéger et sauver les emplois des 67 salariés 
du centre commercial et derrière eux leurs familles. Des 
travaux d’urgence sont donc en cours de réalisation par les 
copropriétaires. Puis à partir du premier trimestre 2022, 
la Ville de Talant et ses partenaires mèneront des études 
techniques. Les travaux eux commenceront fin 2022-début 
2023 pour une livraison fin 2023. Ce dossier, je l’assume, 
il n’était pas dans le projet de mandat initial mais il fera 
partie des grandes réalisations de l’équipe municipale ». 

DLH : Et vous ne vous arrêterez pas là dans le 
soutien que la ville apporte au monde écono-
mique local ?
F. R : « J’ai la culture de l’entreprise. Pour autant, je 
considère aussi que le rôle d’une ville c’est de fédérer, de 
rassembler les talents, les énergies et les bonnes volontés. 
C’est la raison pour laquelle avec Thierry Sandré, conseiller 
municipal délégué à la vie économique, nous avons décidé 
de créer un « Club des Entrepreneurs Talantais ». Cela sera 
un véritable lieu de rencontres, d’échanges et de projets. 
La forme de ces réunions de travail reste à déterminer 
(nous réfléchissons à des petits-déjeuners ou des déjeu-

ners) mais toutes les entreprises et tous les commerçants 
et indépendants de Talant seront conviés. La ville, moteur 
du projet, lancera ce club durant le premier semestre 
2022 ».

DLH : Peu après votre élection de maire, vous 
avez déclaré dans nos colonnes que vous trai-
teriez en priorité les questions de sécurité. 
Etes-vous toujours dans le même état d'esprit ?
F. R : « Plus que jamais. C’est toujours l’engagement numé-
ro 1. Nous avons récemment inauguré le nouveau poste 
de Police municipale, en présence du Préfet de Région (le 
21 octobre dernier). Notre effectif sera très prochainement 
de 5 policiers et nous serons la première Police municipale 
de la métropole armée en permanence. Armer ses poli-
ciers municipaux est une responsabilité, ne pas le faire en 
est une autre. J’assume cette position, nécessaire à un mo-
ment, la société évolue et la violence s’affiche. Nos efforts 
portent d’ailleurs leurs fruits puisque la délinquance baisse 
encore sur le territoire communal. Je souhaite cependant 
aller au-delà des chiffres et lutter fermement contre les 
rodéos et les incivilités qui pourrissent le quotidien de 
certains habitants. A Talant, nous instaurons un climat dé-
favorable pour les délinquants ». 

DLH : A la différence de votre prédécesseur qui 
était vent debout contre la Métropole présidée 
par François Rebsamen, vous avez souhaité 
retrouver des relations « normales ». Qu'est-ce 
que Talant peut y gagner ?
F. R : « Talant a tout à y gagner. La position qui consistait 
à s’opposer par principe et systématiquement à la Métro-
pole était une aberration politique ! Pire, Talant a même 
perdu au change ! Il fallait d’urgence restaurer la confiance 
avec cette collectivité partenaire qu’est la Métropole. C’est 
ce que nous avons fait dès le début du mandat avec son 
Président, François Rebsamen. C’est désormais une rela-
tion gagnant-gagnant que nous avons instaurée. Cela s’ob-
serve par exemple dans l’attribution des crédits de travaux 
de voiries qui ont augmenté significativement cette année 
pour Talant passant de 150 000 euros à plus 600 000 eu-
ros). Cependant, cela n’empêche pas notre ville de garder 
son identité propre et de faire connaître son opposition 
ou ses réserves sur certains sujets, notamment en terme 
d’urbanisme ou de propreté ». 

DLH : Après une (trop) longue période de 
confinements, déconfinements, contraintes sa-
nitaires, couvre-feu... Talant a été la première 
commune de la Métropole « à ouvrir le bal » 
des grandes animations estivales. Retrouve-
ra-t-on l'an prochain cette grande fête en plein 
air ?
F. R : « Bien-sûr. La Grande Fête de Talant était un pari vu 
le contexte sanitaire de cette année 2021. Elle a finalement 
été un bel évènement populaire et estival. Cette fête, point 
d’orgue de l’animation municipale, au croisement de la 
culture, du sport et de la vie locale est amenée à s’inscrire 
dans le temps. Pour 2022, nous allons prévoir plus d’acti-
vités, plus de restaurateurs et nous espérons encore plus 

de visiteurs. A vos agendas, pour l’année 2022, la Grande 
Fête se déroulera le samedi 25 juin, sur le plateau de la 
Cour du Roy ».

DLH : Vous avez mis en place, en mai dernier, 
une aide financière destinée à l’acquisition de 
tout type de vélo à assistance électrique, neuf 
ou d’occasion. Quel bilan tirez-vous de cette 
initiative ?
F. R : « Cette initiative, c’est mon adjoint à la Transition 
écologique, Nicolas Marin, qui en a eu l’idée. C’est un beau 
projet qui rencontre un franc succès puisque nous avons 

aidé plus d’une trentaine de foyers à acquérir un vélo élec-
trique. Une première enveloppe budgétaire de 5 000 eu-
ros avait été débloquée pour l’année 2021. L’opération est 
toujours accessible pour les Talantais sur le site internet 
de la ville ou en Maire. Elle sera reconduite en 2022 ».    

DLH : La cuvée 2021 du vin de Talant sera-t-
elle bonne ?
F. R : « Qui peut douter de la qualité du vin de Talant ? Le 
meilleur de la Métropole... Blague à part, les conditions cli-
matiques de cette année, notamment le gel et la grêle, ont 
impacté certaines vignes. Cela aura forcément des consé-
quences sur les quantités de raisins récoltées. Mais rassu-
rez-vous, la qualité, elle, sera au rendez-vous. Le Blanc de 
Talant continuera d’orner nos tables, suivi par le Crémant 
et dans quelques temps le Rouge ! Bref, l’aventure viticole 
de Talant se poursuit ! 

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre
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Aj3m : « Nous sommes des créateurs d'émotions »
Jean-Bernard Aubry a une façon bien à lui de se présen-
ter : « Je suis amuseur public depuis plus de 20 ans. Je joue 
du lundi au dimanche ! ». Ses représentations, il ne les fait 
pas sur scène mais dans son entreprise installée à Couchey, 
pour la plus grande joie de ses 23 collaborateurs...

V oilà une approche volontairement sou-
riante et décalée d'une activité que 
Jean-Bernard Aubry développe avec 
talent depuis 1997. Cette année-là, après 
une décennie passée à travailler dans le 
domaine du jeu, il crée Aj3m (Aires de 

Jeux Maintenance Multi-Marques) pour concevoir, instal-
ler et entretenir des aires de jeux extérieures (tous maté-
riaux), des équipements sportifs (jeux de ballon, skateparc, 
parcours de santé), et des espaces de mobilier urbain (as-
sises, tables, potelets), pour les écoles, les collectivités, les 
crèches, l’habitat collectif, les mairies et les entreprises. 
Un vrai service auprès des collectivités de Bourgogne et 
de Franche-Comté qui composent 98 % de la clientèle de 
l'entreprise.
« On ne fabrique pas. Nous sommes distributeurs de 
plus de 25 000 références. Et à partir du moment où le 

client a fait son choix, on s'occupe de tout. Il n'y a pas de 
sous-traitance » explique Jean-Bernard Aubry. Bien plus 
qu’un simple distributeur, Aj3m accompagne ses clients en 
matière de conseil et d’étude de faisabilité, avant et après 
travaux. « Nous sommes des créateurs d’émotions. Notre 
vocation est avant tout d’apporter du rêve et des espaces 
d’expression et de liberté. Nous, notre parti, c'est celui 
des enfants » précise le dirigeant qui ne cache pas sa fierté 
d'avoir obtenu, l'été dernier, le Certificat de Qualification 
attribué par Qualisport, organisme qualificateur Sport & 
Loisir reconnu par le Ministère des Sports. Ce certificat 
est la reconnaissance d’un savoir-faire et de compétences 
techniques portant sur des exigences attestées : Qualité et 
Fiabilité.
Cette année qui se termine aura apporté une nouveauté 
dans l'activité d'Aj3m. L'entreprise est désormais en capaci-
té d'installer des brumisateurs. Une bien belle idée quand 
on sait que les températures estivales en Côte-d’Or sont 
parfois difficiles à supporter. Pour les plus sensibles à la 
chaleur, la ville de Dijon a décidé de miser sur des brumisa-
teurs, et elle a confié à Aj3m le soin de développer ces es-
paces fraîcheur dans huit quartiers (Parc des Carrières-Bac-
quin, Jardin de l’Arquebuse, Fontaine d’Ouche, Parc du 

port du Canal, Parc de la Colombière, Parc des Argentières, 
Promenade des Lochères aux Grésilles et Place Granville). 
Les brumisateurs sont dotés d’un système sous pression, 
pour fonctionner même par vent léger. La consommation 
est extrêmement limitée : seulement quelques litres par 
heures, si les brumisateurs fonctionnent en permanence. 
La technique très sophistiquée permet aussi de couper 
automatiquement la brumisation au bout de 30 secondes.
L'année 2022 marquera une étape importante dans la 
vie d'Aj3m. Sébastien Gossot, qui assume aujourd'hui les 
fonctions de responsable technique, prendra les rênes de 
l'entreprise le 1er juin. « Nous nous sommes inscrits, depuis 
quelques années, dans une logique de transmission entre 
passionnés. C'est une belle satisfaction pour moi de passer 
la main à un salarié qui a envie de s'investir et de défendre, 
lui aussi, le parti des enfants » se réjouit Jean-Bernard Au-
bry.

J-L. P

Sarl B.A.U. Architectes : 16 rue de la Butte Chaumont, 21240 Talant - Tél : 03 80 57 25 15 - Email : bau-architecte@wanadoo.fr
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Aj3m participera les 9 et 10 décembre 
prochain au salon des maires de la Côte-
d'Or au Parc des Expositions de Dijon.

Aj3m
1 rue Émile Guyard. 21160 Couchey.

03 80 45 43 91
contact@aj3m.fr

C'est le 1er juin prochain que Jean-Bernard Aubry 
passera le relais à son directeur technique Sébas-
tien Gossot

La ville de Dijon a confié à Aj3m le soin d'installer des brumisateurs dans huit quartiers dijonnais
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Saint-Apollinaire
Jean-François Dodet :  
« Les premières Assises citoyennes » 

Le maire de Saint-Apollinaire et vice-président de Dijon mé-
tropole, Jean-François Dodet, en a fait son leitmotiv : « L’in-
novation fait partie de toutes nos politiques publiques ! » 
 C’est ainsi qu’il entend inscrire pleinement sa commune 
dans le XXIe siècle. Cela passe évidemment par un déve-
loppement équilibré, en terme urbanistique, avec deux 
projets d’ampleur, tout en œuvrant au développement 
durable de l’ensemble du territoire communal. C’est ainsi 
qu’en 2022 Saint-Apollinaire développera son Plan pour la 
transition écologique, transversal à l’ensemble de ses poli-
tiques publiques. L’innovation fut également de mise pour 
l’élaborer puisque la commune a organisé ses premières 
Assises citoyennes afin que les habitants puissent contri-
buer à l’écriture de leur avenir. Interview d’un maire qui 
veut redonner goût à la chose publique… 

D 
ijon l’Hebdo : 2022 sera une 
année charnière pour vos ac-
tions en faveur du développe-
ment durable et de la préserva-
tion de l’environnement. Que 
ce soit sur les objectifs ou sur la 

méthode, vous avez, là aussi, tenu à innover…
Jean-François Dodet : « Nous allons en effet 
mettre en place en 2022 notre plan communal de transi-
tion écologique. Nous voterons le 13 décembre au conseil 
municipal ce plan transversal à l’ensemble de nos poli-
tiques. Il concerne les bâtiments publics, la mobilité, les 
espaces verts, les micro-forêts urbaines… bref, tout le 
champ des possibles. Et, pour le développer, nous avons 
mis en place des Assises citoyennes. Les personnes tirées 
au sort sur la liste électorale et volontaires se sont réu-
nies les 18 septembre, 13 octobre et 9 novembre et ont 
travaillé sur le sujet, en dehors de la présence des élus. 
Je n’ai fait qu’ouvrir et clore ces Assises. Les participants 
étaient représentatifs de tous les âges, tous les quartiers, 
etc. C’était on ne peut plus intéressant… et les échanges 
ont été particulièrement constructifs. Une restitution des 
travaux de ces Assises sera effectuée en présence des élus. 
Nous aurons un véritable rendu du regard du citoyen 
sur notre Plan communal de transition écologique. Nous 
tiendrons naturellement compte de ce retour et l’amélio-
rerons en fonction des contributions. Cette méthode est 
novatrice… et cela fait un an qu’elle a vu le jour. Et je ne 
doute pas que, dans les idées proposées, figurera la parti-
cipation citoyenne à notre Plan durable. L’idée est de faire 
des Assises sur d’autres thèmes essentiels pour le cadre et 

la qualité de vie des habitants et plus largement sa gestion. 
Ces Assises permettent aux citoyens d’apporter leur pierre 
à nos politiques publiques mais cela permet également 
une véritable appropriation. Pour ma part, je vois bien les 
finances publiques, car c’est un vrai sujet pour aujourd’hui 
et pour demain. Que finance-t-on et comment finance-t-
on ? Et notamment avec la baisse des dotations de l’Etat. 
Je rappelle tout de même que la DGF (dotation globale 
de fonctionnement) est passée en 6 ans de 600 000 euros 
à 55 000 euros. Imaginez tout de même que nous subis-
sons cette baisse drastique alors que nous faisons partie 
des collectivités qui ont toujours été bons élèves ! C’est 
totalement paradoxal de voir que, dans le même temps, le 
gouvernement accorde un plan d’1,5 milliard d’euros pour 
une ville comme Marseille où les travaux dans les écoles 
par exemple n’ont pas été faits. Ici, à Saint-Apollinaire, 
les écoles ont toujours fait partie des priorités de la com-
mune. Comment peut-on expliquer cela aux élus qui ont 
bien géré leur commune et qui se retrouvent confrontés 
aux baisses des dotations de l’Etat. C’est aussi l’une des rai-
sons pour laquelle de nouvelles Assises citoyennes portant 
sur l’équilibre des budgets dans les années qui viennent 
me semblerait une excellente idée ».

DLH : N’est-ce pas une façon aussi de redon-
ner goût aux citoyens à la chose publique, à la 
Res Publica, dont ils semblent de plus en plus 
éloignés ?
J.-F. D : « Afin d’éviter l’effet gilets jaunes, il faut co-
construire la transition écologique. Il faut que les gens 
s’approprient cet enjeu majeur et les politiques pour at-
teindre les objectifs. On voit les résultats de la COP 26, 
c’est une catastrophe, avec des accords a minima et la 
Russie et la Chine qui n’en ont cure. Il faut faire attention 
à ce que nous ne portions pas tout sur notre dos alors que 
la France ne représente que 1 à 3% (selon les études) des 
émissions de gaz à effet de serre. La co-construction est 
essentielle à tous les niveaux. A notre échelle, de ces As-
sises naissent des propositions que nous allons intégrer et 
d’autres peut-être pas… Certaines personnes nous pré-
cisent qu’elles veulent bien travailler à l’amélioration du 
document mais qu’elles ne veulent pas le cautionner. Je 
leur réponds qu’elles auront apporté leur pierre à l’édifice 
et que c’est aux élus de prendre ensuite leur responsabi-
lité. Nous ne retiendrons pas tout – et je le dis à la diffé-
rence d’autres. Un exemple : si nous devions rénover la to-
talité des bâtiments publics à l’instant T en tenant compte 

du dernier décret, le coût serait prohibitif pour la 
commune. Et encore nous avons, à la différence 
de nombre d’autres communes, des bâtiments qui ne sont 
pas obsolètes… Dans la démarche citoyenne que nous 
avons lancée, l’implication financière est aussi apparue au 
grand jour – et je trouve cela aussi très intéressant. Les ci-
toyens ont demandé combien coûtait telle ou telle mesure 
environnementale. Beaucoup nous ont remerciés pour la 
qualité du travail présenté. Certains nous ont dit qu’ils au-
raient aimé participer dès le départ à ce projet mais nous 
étions en pleine période Covid. Cela montre en tout cas 
l’appétence pour la participation citoyenne… »  

DLH : Avec la démolition-reconstruction de la 
tour, l’hôtel de ville entre également dans une 
nouvelle ère. 2022 ne sera-t-elle pas, après la 
période Covid, l’année de vrai changement ?
J.-F. D : « Nous avons démoli la tour qui avait été 
construite dans les années 30 pour en bâtir une nouvelle 
avec ascenseur accessible aux personnes à mobilité réduite. 
Nous avons été contraints de le faire pour des raisons de 
sécurité après un rapport de l’Apave nous alertant sur la 
vétusté du bâtiment. Après avoir été reportés pour cause 
de Covid, les travaux, qui ont débuté au mois d’octobre, 
seront achevés en février-mars. C’est un investissement de 
taille eu égard au sol et à la présence de l’eau. En terme de 
management, c’est aussi une nouvelle période qui s’ouvre. 
La directrice générale, la directrice de la médiathèque, le 
responsable de l’urbanisme et quelques agents qui étaient 
là depuis longtemps nous quittent. D’importants change-
ments interviendront à la fois sur les locaux mais aussi en 
terme de personnel. Aussi en 2022 engagerons-nous une 
réorganisation complète, avec, par exemple, un accueil 
entièrement modifié. C’est un événement essentiel dans 

la vie d’une commune. 2022 sera l’année du changement 
en interne ! ». 

DLH : Vous êtes une des communes de la métro-
pole les plus recherchées par celles et ceux en 
quête de logement. Vous avez réussi à conser-
ver l’esprit village, à deux pas de la capitale 
régionale, en proposant tous les services de la 
ville. Vous travaillez depuis le début du man-
dat sur le développement urbanistique tout en 
gardant votre ADN. Où en êtes-vous des grands 
projets dans le domaine ?
J.-F. D : « Nous avions spécifié seulement deux zones 
OAP (orientation d’aménagement et de programmation) 
dans une vision globale de développement durable de la 
commune. Et nous allons commencer à lancer nos plans 
d’urbanisation. Nous allons choisir l’aménageur du nouvel 
éco-quartier les Courbes Royes pour 240 logements sur 6 
hectares. Nous allons devoir aussi réfléchir à un agrandis-
sement de l’école Paquier d’Aupré. Et les réflexions sont 
très avancées sur les terrains de la route de Dijon. Je n’ou-
blie pas non plus la réflexion sur le Parc du Temps libre 
puisque nous souhaitons des aménagements supplémen-
taires afin de renforcer les équipements. Un grand projet 
qui l’embellira avec des nouveaux parkings verra le jour. 
En 2022, se dessinent véritablement les perspectives de 
Saint-Apollinaire 2030… »

DLH : Saint-Apollinaire est appréciée égale-
ment par sa quiétude. Comment avez-vous 
décidé d’agir pour garantir la première des 
libertés, la sécurité et la tranquillité publique ?
J.-F. D : « Nous allons continuer à investir dans la vi-
déo-protection. Nous avons budgété 90 000 euros cette 
année et nous allons remettre la même somme en 2022, 
ce qui nous fera arriver à un budget d’environ 400 000 eu-
ros sur la durée du mandat. Nous devrons aboutir à une 
trentaine de caméras à terme. Nous avons créé également 
un 4e poste de policier municipal cette année. Je prône 
dans le domaine la tolérance 0. Cela ne fait pas toujours 
plaisir mais c’est la seule façon de garantir le bien-vivre 
pour tous ».

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Jean-François Dodet, maire de Saint-Apollinaire : 
« D’importants changements interviendront à la fois sur 
les locaux de la mairie mais aussi en terme de person-
nel. C’est un événement essentiel dans la vie d’une com-
mune. 2022 sera l’année du changement en interne ! » 
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« Afin d’éviter  
l’effet gilets jaunes,  

il faut co-construire la 
transition écologique » 
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Chevigny-Saint-Sauveur
Guillaume Ruet : 
« La sécurité est la première des libertés »
Elu en mars 2020 dès le premier tour avec un score fleuve 
maire de Chevigny-Saint-Sauveur, Guillaume Ruet n’a pas 
eu le temps de savourer sa victoire puisqu’il a dû tout de 
suite faire face au Covid-19. Depuis, le premier magistrat 
n’a de cesse d’investir à la fois pour participer au soutien 
de l’économie locale mais aussi pour favoriser le bien-
vivre. Pour toutes les générations… Le développement 
durable est au cœur de ses engagements, tout comme la 
sécurité et la tranquillité publique. Des causes que l’édile 
LR a également portées avec succès lors des élections dé-
partementales où il s’est imposé dans un canton bastion 
de la gauche depuis 1976. Interview d’un élu dont le nom 
circule pour se lancer aux prochaines législatives…   

D 
ijon l’Hebdo : Dès le mois de 
février 2021, vous aviez lancé 
une opération inédite dans le 
Département en lançant, avec 
un distributeur d'energie, une 
opération d’achat groupée 

d’électricité et de gaz afin de faire baisser les 
factures de vos administrés. Eu égard aux ré-
centes hausses en la matière, on peut dire que 
vous avez été visionnaire…
Guillaume Ruet : « Le pouvoir d’achat n’a jamais 
cessé d’être un sujet pour les Français et il était déjà parti-
culièrement prégnant, souvenez-vous, à l’hiver 2020-2021. 
Beaucoup de familles sont dans le rouge dès le 15 du mois. 
Avec l’augmentation des prix du gaz et de l’électricité, ce 
sujet revient encore plus aujourd’hui sur le devant de la 
scène. La solution pragmatique que nous avons mise en 
place avec cet achat groupé a inspiré, depuis, d’autres col-
lectivités en Côte-d’Or et c’est tant mieux… C’est la res-
ponsabilité des élus d’innover et d’apporter des solutions 
concrètes à nos habitants ».    

DLH : Vous aviez été également parmi les pre-
miers à proposer, sur les réseaux sociaux, la 
mise à disposition des moyens matériels de 
votre commune pour le lancement de la cam-
pagne de vaccination… De l’eau a coulé sous 
les ponts depuis et nous en sommes à la la 3e 
dose et à la 5e vague. Et à la polémique sur le 
confinement des non-vaccinés ou sur la vacci-
nation obligatoire comme en Autriche. Qu’en 
pensez-vous ?
G. R : « Je ne suis pas médecin et je fais confiance aux 
autorités sanitaires. Je crois donc à l’utilité du vaccin, sans 
lequel on aurait dû reconfiner cet été, et sans doute aus-
si cet automne. En France, les pouvoirs publics n’ont pas 
imposé la vaccination. Nous pouvons en débattre mais 
c’est difficile d’imposer à des adultes de se faire vacciner. Il 
reste une part encore importante de la population qui est 
très rétive à la vaccination. Le passe sanitaire représente 
un compromis imparfait qui a conduit nombre de Français 
à se faire vacciner. C’est la moins mauvaise des solutions. 
On constate certes qu’il y a une reprise épidémique ac-
tuellement mais l’essentiel de la vie sociale est préservée. 
Nous pouvons organiser des manifestations, aller au res-
taurant… La vie est presque normale pour les personnes 
qui ont fait le choix de la vaccination. Restons prudents car 
l’épidémie est en train de reprendre, on parle d’une 5e 
vague très puissante. J’encourage les gens à se faire vac-
ciner. Pour les personnes âgées, le rappel de la 3e dose 
est important. La vaccination est la seule solution dont on 
dispose jusqu’à présent pour éviter des solutions plus ra-
dicales comme en Autriche.». 

DLH : Vous avez fait partie des élus largement 
élus dès le 1er tour des municipales le 15 mars 
dernier, votre liste ayant obtenu 65,59% des 
suffrages. Mais vous n’avez pas pu savourer 
votre victoire, le confinement tombant deux 
jours plus tard… 
G. R : « Ca a été un début de mandat particulièrement 
compliqué. Passé la sidération de l’annonce du confine-

ment, il a fallu se mettre en ordre de bataille. Nous nous 
sommes tout de suite dit qu’il fallait trouver des solutions 
à des problèmes pratiques, comme aider les personnes 
fragiles à faire leurs courses. Pour ce faire, nous avions be-
soin de bénévoles, de bonnes volontés. Nombre de gens 
nous ont épaulés, et notamment des jeunes. Ce fut notre 
première action importante. Ensuite, au bout d’un mois, 
le gouvernement annonce que, finalement, les masques 
peuvent être utiles et qu’ils seront fournis à chaque Fran-
çais. Nous constatons vite qu’il faut que l’on se débrouille 
seul. A Chevigny-Saint-Sauveur, nous avons fait quelque 
chose d’assez exceptionnel. Nous avons réussi à fabriquer 
12 000 masques en un peu plus de 3 semaines grâce à des 
bénévoles et avec de la récupération. Nous les avons distri-
bués à toute la population en porte-à-porte. Nous avions 150 
couturières et la logistique a été mise en place rapidement. 
Finalement, nous sommes passés de la sidération à l’ac-
tion. On a beaucoup appris de cette crise, la plus grave de-
puis la seconde Guerre mondiale, et nous avons fait face ! » 

DLH : Alors que vous étiez adjoint, vous aviez 
succédé à votre prédécesseur au cours du 
mandat précédent mais c’est la première fois 
que les Chevignois vous témoignaient de leur 
confiance directement dans les urnes. C’était 
important en terme de légitimité ? 
G. R : « Absolument. Plus qu’une satisfaction personnelle, 
cette large victoire (65% des suffrages) m’a conféré une lé-
gitimité incontestable et c’est une force. Un maire solide 
chez lui est beaucoup plus écouté par son conseil munici 
pal, les agents municipaux mais aussi ses partenaires exté-
rieurs, je peux plus facilement œuvrer pour ma commune 
qu’un maire affaibli, élu seulement de quelques voix. Cette 
légitimité me permet d’avancer dans la sérénité et de pou-
voir me concentrer à 100% sur le fonctionnement de la 
mairie ». 

DLH : Au-delà de la gestion de la crise sani-
taire qui vous accapare depuis le début de 
ce mandat, quelles ambition avez-vous pour 
votre ville au cours de ce mandat ?
G. R : « Chevigny est aujourd’hui une belle ville dyna-
mique et mon objectif est de conserver et de développer 
sa qualité de vie. J’observe qu’il y une vraie aspiration de 
nos concitoyens à la qualité de vie et je crois que Chevigny 
a une carte à jouer en la matière : une commune tranquille 
et agréable pour toutes les générations avec un environ-
nement de qualité, accueillante pour les familles, dotée 
de nombreux services, riche en activités associatives, 
sportives et culturelles. Chevigny, c’est une ville à taille hu-
maine, où l’on vit bien et c’est ce que je veux continuer de 
construire dans les années à venir ! » 

DLH : Poursuivrez-vous votre politique forte en 
matière d’investissement l’année prochaine ?
G. R : « 2022 sera une année importante en termes 
d’investissement pour notre commune, avec deux théma-
tiques fortes : le sport et l’éducation. C’est la déclinaison 
de notre programme. Nous avons ainsi lancé la construc-
tion de deux terrains de tennis couverts qui seront livrés 
fin 2022 et nous réaliserons un terrain de football synthé-
tique. Ces deux équipements vont compléter notre offre 
sportive. Le sport a toujours été un fil rouge de l’action 
municipale. Au-delà des bienfaits pour la santé, le sport est 
une véritable école de la vie car il inculque à nos enfants 
et nos jeunes des valeurs, notamment la persévérance, l’ef-
fort et le respect. C’est un facteur de cohésion ».
 
DLH : Et concernant vos investissements en ma-
tière d’éducation ?
G. R :« L’enfance est une de nos priorités. Nous poursui-
vons la rénovation de l’école Ez-Allouères avec la phase 2 
qui mobilisera 1,4 millions d'euros avec notamment toute 
la réfection thermique du bâtiment. Nous allons lancer le 
chantier de l’école Buisson-Rond qui s’étendra jusqu’à la 
rentrée 2023 et qui nécessitera plus de 3 millions d'euros. 
C’est coûteux mais l’enfance-jeunesse reste la principale 
compétence d’une commune comme la mienne et ces 
investissements garantissent l’avenir… Ce sont des gros 
chantiers sur les 18 prochains mois qui participeront non 
seulement à la reprise économique mais aussi à l’équipe-
ment de notre commune et à l’entretien de notre patri-
moine. Sur le mandat, nous aurons rénové entièrement la 
moitié de nos groupes scolaires ».

DLH : Nous sortons de la COP 26 où la mon-
tagne a encore accouché d’une souris… Il 
semblerait que c’est en proximité que l’on 
agisse le mieux pour la préservation de la pla-
nète ? 
G. R : « Le développement durable représente, en effet, 
l’une de mes priorités de mon mandat. Cela passe d’abord 
par la rénovation thermique de nos équipements, la pro-
motion des déplacements doux, l’augmentation de la part 
des produits bio ou locaux dans les repas des cantines… A 
Chevigny, nous avons multiplié les opérations de verdisse-
ment, à travers le « Défi 1 000 arbres ». Le défi 1000 arbres, 
c’est un peu le Téléthon de l’arbre : habitants, associations, 
entreprises, chacun contribue, selon ses moyens, selon ses 
possibilités pour la bonne cause…  Nous en sommes à 
presque 500 plantés en 3 ans et nous dépasserons large-
ment le cap que nous nous sommes fixés. Nous sommes 
en train de faire sortir de terre plus d’un hectare de forêt 
en partenariat avec l’association Les Forestiers du Monde 
qui a une approche pédagogique très intéressante. Elle in-
tervient dans les classes afin de sensibiliser les enfants à la 
protection de la nature. Nous avons également lancé une 
vaste opération de parrainage citoyen d’arbres au parc de 
la Saussaie que nous sommes en train de reverdir. Nous 
encourageons la plantation d’arbres au sein des entre-
prises qui disposent souvent d’espaces. Nous avons égale-
ment un partenariat avec le lycée agricole et l’association 
Un enfant peut sauver un arbre, afin de créer une ceinture 
verte autour de Chevigny. Et j’ai d’autres projets. Je milite 
ainsi pour la transformation de 6 hectares de terres céré-
alières en un verger, en partenariat avec Dijon Métropole, 
pour fournir les cantines scolaires ».

DLH : Autre enjeu de taille, le bien-vieillir… 
G. R : « La question du vieillissement représente l’un des 
grands défis des décennies à venir.  Nous allons faire face 
à une révolution gérontologique. Nous allons vivre de plus 
en plus vieux, ce qui est une chance, mais pour les pou-
voirs publics, c’est un défi conséquent à relever. Comme la 
politique publique, que ce soit en Côte-d’Or ou dans toute 
la France, prône le maintien à domicile le plus longtemps 
possible, nous devons accompagner nos aînés à bien vieil-
lir Que ce soit par des services ou des loisirs… Il faut ainsi 
pouvoir, par exemple, leur proposer des activités phy-
siques adaptées au grand âge. Il faut également œuvrer sur 
l’habitat car celui-ci est différent en fonction des âges. Une 
famille avec des enfants a besoin d’un grand logement avec 
un jardin. Pour une personne âgée, le jardin et une grande 
maison vide peuvent devenir des contraintes. Nous avons 
répondu à un appel à projet du conseil départemental et 
nous avons été retenus pour une résidence autonomie de 
60 logements, à laquelle sera adossée une résidence Séré-
nitis d’Orvitis. Si bien qu’en plein centre-ville, à proximité 
de tous les services et commerces, nous aurons une offre 
de 80 logements pour des personnes âgées autonomes 
souhaitant vivre dans un habitat adapté et sécurisé ».  

DLH : Vous avez fait de la sécurité et de la tran-
quillité publique l’un de vos principaux enga-
gements de campagne. Et Chevigny-Saint-Sau-
veur a été le théâtre récemment du gang des 
cagoulés…
G. R : «J’ai toujours défendu la sécurité comme la pre-
mière des libertés et les Chevignois, comme tous les Fran-
çais, aspirent à vivre libres et en tranquillité. Nous ne pou-
vons pas être libres lorsque l’on a peur ! Dans l’ensemble, 
Chevigny est une ville calme, où on peut sortir le soir sans 
craindre de se faire agresser, mais il n’empêche que des 
faits divers extrêmement violents comme ceux que l’on 
a eu à Chevigny et ses environs peuvent arriver, comme 
partout hélas. On assiste dans notre pays à une montée 
de la délinquance et de la violence, notamment par des 
mineurs.
Sur l’affaire des cagoulés, les services municipaux ont bien 
coopéré avec les gendarmes que je salue pour la rapidité 
et l’efficacité de leur enquête. Ils ont pu très rapidement 
interpeler les suspects et les traduire devant la justice. Il 
faut que les coupables soient lourdement sanctionnés. 
Cela ne fait que conforter mon opinion. Il faut continuer 
nos efforts sur la sécurité. Nous n’avons pas attendu ces 
événements pour commencer. Nous ne sommes pas dans 
la réaction. Nous avons déjà implanté une trentaine de ca-

méras de vidéo-protection sur la ville. Nous en installons 
6 supplémentaires et nous avons inscrit un budget de 
100 000 euros en ce sens cette année. Nous continuerons 
chaque année jusqu’à la fin du mandat. Il peut y avoir des 
débats de salon sur l’efficacité de la vidéo-protection mais, 
pour les gendarmes, la police nationale, la police munici-
pale, c’est un outil quotidien. Lorsqu’il y a ce genre de faits, 
sans ce dispositif, les coupables sont arrêtés plus difficile-
ment. Aussi je me félicite que nous en ayons eu car cela a 
facilité (parmi d’autres éléments) l’enquête judiciaire en 
la matière… »    

DLH : Où en êtes-vous des recrutements de poli-
ciers municipaux supplémentaires ? 
G. R : « Nous avons actuellement 4 policiers municipaux 
et un opérateur vidéo. Je souhaite recruter deux à trois 
policiers municipaux supplémentaires sur le mandat. C’est 
extrêmement difficile puisqu’en France, il en manque 4 
000. Le dernier concours de policiers municipaux date de 
deux ans et beaucoup de communes veulent recruter, y 
compris dans la métropole. Je rencontre les mêmes diffi-
cultés que mes collègues de Dijon ou de Chenôve, nous 
peinons à avoir des candidats. Cela fait six mois que j’ai 
deux postes ouverts, vacants. Nous aurons normalement 
une recrue pour le début d’année.
Avec ces effectifs supplémentaires, notre objectif est de 
voir la police municipale présente en début de soirée et le 
week-end afin d’améliorer la tranquillité parce qu’il peut y 
avoir parfois des nuisances sonores, des regroupements, 
des problèmes de voisinage, quelques incivilités sur ces 
périodes… La mission première de la police municipale 
est d’assurer la tranquillité sur la commune. Mais il y a aussi 
tout le travail de prévention que nous pouvons faire avec 
nos services sociaux, le service enfance-jeunesse et notre 
action dans les écoles. Nous marchons sur les deux pieds : 
la répression et la prévention. Nous essayons de travailler 
sur tous les leviers. J’entends ainsi répondre à l’attente de 
sécurité et de tranquillité publique de nos concitoyens ! »    

DLH : Vous aviez également placé la sécuri-
té au cœur de votre campagne aux élections 
départementales. Et, là aussi, vous avez été 
entendu (à hauteur de 54,83%) puisque vous 
avait fait basculer le canton de Chevigny qui 
était un bastion de la gauche depuis 1976… 
G. R : « La campagne électorale a montré que nous étions 
attendus sur le sujet. Je pense que le Département a une 
carte à jouer sur la sécurité. Pendant la campagne, nous 
nous étions engagés, aux côtés de François Sauvadet, à ap-
porter l’aide du conseil départemental pour l’équipement 
des communes en vidéo-protection. Ce sera proposé au 
vote d’ici la fin de l’année. Contrairement à ce qu’affirme 
le gauche, le Département fait et peut faire beaucoup sur 
la sécurité. Certes, le conseil départemental n’a pas de 
pouvoir de police, mais je rappelle que le Département fi-
nance plus de la moitié du budget du SDIS (les pompiers), 
finance l’Adosphère, soutient les actions de sensibilisation 
à la sécurité routière avec le prix Christian Myon, gère l’en-
fance en danger... A travers ses compétences sociales aux 
côtés des familles et des jeunes, le Département soutient 
la parentalité. Bref, la sécurité, c’est aussi une affaire de 
prevention ! » 

DLH : Vous étiez au Congrès des Maires de 
France à Paris où François Baroin a cédé la 
place à David Lisnard à la tête de l’AMF. Une 
page se tourne ? 
G. R : « Je ne pense pas. L’association des Maires de 
France (AMF) va rester une institution indépendante des 
partis politiques, gouvernés avec des vice-présidents de 
droite et de gauche. L’AMF va continuer à défendre les 
intérêts des collectivités contre les attaques de l’Etat, qu’il 
soit dirigé par le centre comme actuellement, la gauche 
– on l’a vu sous François Hollande – ou même parfois 
par la droite. Pourquoi ? Parce que derrière les gouver-
nements, il y a toujours la même bureaucratie qui a une 
vision assez négative des collectivités. Lorsque j’ai com-
mencé mon engagement d’élu en 2008, je vous rappelle 
que l’on disait qu’il y avait trop d’élus, que les collectivités 
dépensaient mal l’argent public et ne savaient pas gérer, 
faisaient du clientélisme !  Beaucoup d’eau a coulé depuis 
sous les ponts parce que l’Etat a eu besoin des maires. Les 
maires font figure de super-héros aujourd’hui. Nous avons 
fait face à la crise, trouvé des masques dans les premières 

semaines alors que l’Etat était aux abonnés absents. Nous 
sommes imaginatifs, nous nous adaptons à tout. Si la cote 
des élus a plutôt baissé, les maires gardent la confiance 
de leurs concitoyens. On voit bien que la proximité sert 
encore à quelque chose dans notre pays. Et j’ai toute 
confiance en David Lisnard pour poursuivre le travail 
de François Baroin. Nous avons eu de très fortes baisses 
des dotations depuis 10 ans, notamment sous François 
Hollande mais pas que. Il faut défendre les intérêts des 
collectivités, la techno-structure (notamment celle située 
à Bercy) étant toujours tentée de gratter un peu d’argent 
sur notre dos pour rembourser les milliards dépensés ces 
deux dernières années. Et si l’on veut un service public de 
proximité, il faudra que nous en ayons les moyens. L’AMF 
luttera fermement pour préserver l’indépendance et l’au-
tonomie des collectivités ».  

DLH : Une échéance approche à grands pas : 
l’élection présidentielle. Votre camp multiplie 
les débats dans le cadre de la primaire. Avez-
vous choisi celle ou celui qui serait le plus à 
même de porter les couleurs LR dans la course 
à l’Elysée ?

G. R : « Je n’ai pas encore pris position. J’ai suivi les 
débats. Je n’ai aucun a priori. Lors des deux premiers dé-
bats, Valérie Pécresse m’a fait une très bonne impression. 
Je retiens dans l’ensemble la bonne tenue des débats qui 
permettra le rassemblement. Nous avons vécu depuis 2012 
énormément de divisions à droite et le rassemblement est 
le préalable à toute victoire. Si nous ne sommes pas qua-
lifiés au second tour, comme la dernière fois, le parti est 
en danger de mort et nous avons vraiment besoin d’une 
droite républicaine dans notre pays. Si nous ne sommes 
pas à la hauteur de cet enjeu-là, je suis très inquiet pour la 
vie politique de notre pays. La gauche est limite en mort 
cérébrale et, si nous échouons, nous pouvons être dans le 
même état après 2022. S’il n’y a plus la droite ni la gauche 
républicaines, il y aura un tel vide politique que nous se-
rions les spectateurs de l’affrontement entre le pouvoir 
macronien dont on voit les limites , et les extrêmes et les 
contestataires permanents. Cela m’inquiète beaucoup… »  

DLH : Après la présidentielle, les législatives et 
beaucoup vous prêtent un destin national sur 
la 3e circonscription de la Côte-d’Or. Allez-vous 
être candidat aux élections législatives ? 
G. R : « Mon nom circule et c’est vrai que l’on m’a sol-
licité. C’est flatteur mais je suis Maire depuis seulement 3 
ans, c’est le plus beau des mandats, et je viens juste d’être 
élu au Conseil départemental. Donc je vais être très clair, 
je ne serai pas candidat à ces élections législatives en juin 
prochain. C’est un choix de loyauté envers mes électeurs 
qui respecte mes engagements. J’adore ce que je fais, 
j’aime le contact humain que procure la proximité des 
mandats locaux et j’ai encore beaucoup à apprendre. J’ai 
de nombreux projets pour Chevigny, je n’ai pas la moindre 
envie de les laisser tomber en cours de route. Pareil pour 
le canton et le Département. Pour le moment, je me sens 
beaucoup plus utile ici ! »

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Guillaume Ruet, maire de Chevigny-Saint-Sauveur :  
« J’ai toujours défendu la sécurité comme la première 
des libertés et les Chevignois, comme tous les Français, 
aspirent à vivre libres et en tranquillité »

Guillaume Ruet : « Chevigny est aujourd’hui une belle ville dynamique et mon objectif  est de conserver et de 
développer sa qualité de vie »

« Chevigny est  
aujourd’hui une ville 

dynamique où il y a une 
aspiration à la qualité de 

vie. Je souhaite  
répondre à cette  

aspiration »

« Nous avons déjà  
implanté une  

trentaine de caméras  
de vidéo-protection sur 
la ville. Nous en instal-
lons 6 supplémentaires 

cette année, et une  
douzaine sur le reste  

du mandat »

« Le défi 1000 arbres, 
c’est un peu le Téléthon 

de l’arbre. C’est une 
noble cause : citoyens, 

associations,  
entreprises…  

si chacun se met  
à planter des arbres,  

les petites rivières font 
les grands ruisseaux »

« En remplissant  
le carnet de commande 
des entreprises locales, 

nous avons participé  
au soutien de l’emploi  

et de l’économie »

(Suite page 41)

(Suite de la page 40)
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Gevrey-Chambertin
Christophe Lucand : 
« Le bien-être et le rayonnement 
de la commune ! »

Norges et Tille
Frédéric Imbert : 
« Un territoire connecté, 
protecteur et dynamique ! »

Élu au premier tour à la tête de la commune de Gevrey-Chambertin, réélu 
conseiller départemental du canton de Longvic, Christophe Lucand a vécu des 
années 2020 et 2021 particulièrement chargées… Comme maire, il n’a eu de 
cesse de se mobiliser sur le front de la crise sanitaire, tout en plantant les pre-
mières graines de son programme. Particulièrement durable, celui-ci s’articule 
autour de deux piliers majeurs : « le bien-être de ses habitants et le rayonnement 
de la commune ». Interview d’un élu « de terrain… » 

D 
ijon l’Hebdo : Gevrey-Chambertin est connu 
dans le monde entier avec ses 9 grands crus, un 
véritable record. Elle est donc exemplaire dans 
l‘univers de Bacchus mais vous avez souhaité 
qu’elle le soit également au niveau environne-
mental. La Halle Chambertin s’articule ainsi 

aussi bien autour du vin que de la nature. A-t-elle retrouvé les 
touristes après les longs mois de vaches maigres liés au Covid ?
Christophe Lucand : « Tout à fait. La Halle Chambertin a toujours bien 
fonctionné. Nous avons enregistré un nombre de visiteurs qui est loin d’être 
anodin. Au-delà de la fréquentation quotidienne et habituelle, des événements 
et des soirées dédiés, portés par la directrice Adeline Jeunot, rencontrent un 
beau succès. Ils s’articulent sur différentes thématiques qui couvrent notamment 
des conférences et des expositions. Ce sont également des cours de dégustation 
et d’œnologie, des stages œno-sensoriels, des rencontres avec des vignerons, 
une soirée vin et chocolat ou des balades et visites à la découverte de la ville 
comme le « Gevrey Bad Trip », un City Game cinématographique décapant, ou 
le « Halle ô Wine », une balade nocturne à faire frissonner. Pour toutes ses acti-
vités, la Halle affiche vite complet. On peut le dire, la Halle s’est installée. L’effet 
nouveauté est passé et elle est maintenant dans son rythme de croisière. J’en 
suis d’autant plus heureux qu’elle est devenue désormais un lieu incontournable 
doté de sa propre identité. Il faut saluer en cela tout le travail réalisé par notre 
Office de tourisme. ». 

DLH : Vous avez été l’une des premières communes à installer 
un abri vélos solaire à la gare. Une façon de faire roi la Petite 
Reine à Gevrey-Chambertin ?
C. L : « Plus largement, nous avons installé des équipements dédiés aux vélos 
sur toute la commune. Et ce n’est pas terminé. Il faut rappeler que nous sommes 
traversés par la véloroute. Nous prolongeons notre identité vélo à travers un 
« Plan vélos » ambitieux. Et ça n’est pas un coup de com. C’est un axe fort de 
notre politique locale. Favoriser le développement du vélo passe par celui des 
pistes cyclables et nous aurons créé d’ici le printemps prochain 4 km supplé-
mentaires de voies adaptées. Ce n’est pas rien… Nous améliorons la pratique 
du vélo, que ce soit pour circuler dans la commune, pour les loisirs, pour une 
utilisation plus sportive ou pour des trajets domicile-travail. Nous favorisons les 
supports vélos et, dans l’avenir, d’autres abris vélos et équipements verront le 
jour. Ce sera le cas avec des mobiliers de réparation, de gonflage des pneus, etc. 
Nous avons développé également un « Coup de pouce Vélo » attribuant une 
subvention à l’achat (jusqu’à 300 euros) pour tous les types de vélos, et un dis-
positif d’accompagnement vélo pour les enfants en lançant des opérations desti-
nées aux élèves des écoles lors desquelles nous avons mis en place des séances 
d’éducation au vélo couvrant sa pratique en ville. Les familles et les enfants ont 
répondu présents. Ce succès nous conforte pour développer cette orientation. »  

DLH : Où en êtes-vous de votre souhait de développer l’accès 
jusqu’à Dijon à vélo ? 
C. L : « C’est une perspective ambitieuse encore à développer. Pour cela, il 
nous faut des partenaires afin de le faire en cohérence avec tous nos voisins. 
Dans l’immédiat, nous favorisons surtout aujourd’hui l’utilisation du vélo à partir 
des communes voisines et jusqu’à notre gare figurant comme la porte d’entrée 
au Sud de Dijon. L’association du vélo et du train est en effet faisable et aisée. 
C’est une pratique à soutenir. Elle est un moyen plus rapide et plus sécurisé 
pour relier notre petite ville et ses trésors, à la Métropole. Pour le reste, je mise 
sur les aménagements en devenir de l’entrée de Dijon Sud. Mais tout ne dépend 
pas que de nous ! »

DLH : Le réseau de petits parcs et jardins que vous avez lancé 
participe aussi pleinement à la lutte contre le changement cli-
matique et à la préservation de l’environnement… 
C. L : « Nous avons en effet lancé énormément de choses en cohérence avec 
notre identité. Je rappelle qu’avec près de 600 ha de bois et de forêts sur son ter-
ritoire, Gevrey-Chambertin est une commune forestière. La ville est également 
propriétaire d’un espace exceptionnel et unique, la Réserve naturelle nationale 
« Combe Lavaux Jean-Roland ». C’est un poumon de biodiversité extraordinaire, 
niché au sommet de notre grand vignoble, rassemblant des espèces animales et 
végétales rares, voire uniques au monde ! Parallèlement, nous avons dénombré 
près de 800 arbres dans la zone dite urbaine de la commune. Pour accentuer la 
dynamique écologique que nous portons, nous nous sommes donnés l’objectif 
de franchir le cap des 1 000 arbres dès le printemps prochain. Celui-ci sera lar-
gement atteint. Cela se traduira par la création d’un nouveau parc municipal de 
4 000 m2, le « Parc Bergis », qui va se développer dès la fin de l’année puisque 
nous engageons les premières plantations cet hiver. C’est évidemment un enjeu 
de taille pour notre petite commune. Nous réservons d’ailleurs pour cela un lot 
qui, à l’origine, était à urbaniser. Nous allons le reconvertir en un espace vert 
dédié à la population. Ce n’est pas anodin compte-tenu de l’investissement et du 
coût de cette réorientation. Nous le faisons aussi, dans cette période compliquée 
marquée par le Covid, afin de favoriser et d’entretenir le lien social ; les espaces 
extérieurs favorisant les rencontres, les échanges, permettant les jeux des en-
fants, les loisirs et les pique-niques. Nous développerons également des petits 
squares et des micro-forêts urbaines, où nous planterons des espèces atteintes 

aujourd’hui par le réchauffement climatique. Je pense notamment à celles que 
l’on retrouve dans nos forêts locales, à l’instar du hêtre. C’est une espèce mena-
cée, composante de nos belles forêts. »  

DLH : Comment avez-vous associé largement les habitants à 
l’avenir durable de leur territoire ?
C. L : « Nous avons lancé deux enquêtes publiques. L’une d’entre elles 
concerne le « Parc Bergis » qui a rencontré un beau succès. Pour cela, nous 
avons travaillé avec l’association Pirouette-Cacahuète qui a pris en charge une 
partie du travail de collecte et de co-construction du projet, dans une période 
où nous ne pouvions pas tenir de réunions publiques. L’autre enquête, tou-
jours en cours, porte sur la réhabilitation du quartier dit des Écoles. Nous allons 
réhabiliter la totalité de cet espace de vie avec, bien sûr, des étapes qui vont 

s’échelonner sur plusieurs années. Nous allons débétonniser et, là encore, créer 
des espaces verts, familiaux, écologiques, éducatifs et ludiques. Les familles, 
les aînés, les enfants et les adolescents pourront trouver dans ces lieux des es-
paces récréatifs ou de repos. Nous voulons véritablement développer de petits 
« poumons verts », des lieux de verdure, de sociabilité… C’est complémentaire 
avec ce que nous avons établi et créé l’année dernière à travers un jardin pé-
dagogique éducatif co-construit avec une classe de l’école élémentaire Gaston 
Roupnel. C’est également ici que se trouvent nos jardins partagés et un verger 
en devenir. Dans les faits, le développement durable est bien interprété par 
notre municipalité comme un tout. Il repose sur une dynamique écologique, 
mais pas seulement. Il est constitutif de liens sociaux, d’échanges, de partages 
et de relations humaines ! »

DLH : Et tout cela répond pleinement aux deux piliers sur les-
quels vous avez adossé votre mandat : le bien-être et le rayon-
nement de la ville… 
C. L : « Les deux sont bien imbriqués. Le bien-être est dédié à nos habitants, 
et à nos visiteurs et touristes qui en bénéficient. En ce qui concerne le rayon-
nement, nous profitons d’un bel héritage. Il est celui d’un nom sonore et ré-
puté depuis des siècles dans le monde entier. Pour de nombreuses personnes 
partout ailleurs : Gevrey-Chambertin, c’est la Bourgogne ! En tant qu’historien, 
spécialiste des mondes de la vigne et du vin depuis plus de vingt ans, je sais ce 
que représente l’envergure de ce nom parmi les plus reconnus. Je sais ce que 
représente cet héritage. Aujourd’hui, c’est une marque territoriale dont nous 
héritons, mais qui nous oblige. Il faut en être à la hauteur. Cela passe aussi par 
l’embellissement de la ville. Nous y allons par petites touches, à travers la créa-
tion de lieux d’intérêt, la réhabilitation de murets, l’installation et la création 
d’équipements dédiés. Dans quelques mois, nous allons entre-autres planter 
une petite vigne en façade de l’une des entrées de la commune, derrière un 
muret traditionnel marqué par une porte gravée au nom de la ville. Elle sera 
créée selon des modes ancestraux, comme il y a 150 ans. Cela fera partie des 
points d’attraction que je veux créer sur la commune pour la rendre plus attrac-

tive encore ». 

DLH : Vous avez été élu avec 56,12% dès le premier tour aux 
municipales mais vous n’avez pas dû savourer votre victoire, 
puisque le premier confinement est tombé juste après. Comment 
avez-vous vécu ces premiers mois difficiles ?
C. L : « Effectivement. Notre liste a été élue le 15 mars 2020, mais je n’ai pris 
mes fonctions que le 25 mai suivant. Cela a été une période intermédiaire bien 
étrange ! Il se trouvait qu’à l’époque j’étais président de la communauté de com-
munes. J’ai donc pu travailler en très grande proximité avec Bernard Moyne, 
mon prédécesseur. Nous avons pu co-gérer ensemble beaucoup de choses et 
cela a été très positif pour la ville et ses habitants. Nous avons finalement réalisé 
la traversée de cette crise au printemps 2020 main dans la main » 

DLH : Quel a été l’impact financier de la crise sa-
nitaire sur le budget de Gevrey-Chambertin ? 
C. L : « L’impact a été réel mais nous l’avons surmonté parce que l’on a su an-
ticiper les choses. Très tôt, nous avons réorienté les lignes de crédit qui avaient 
été engagées sur des éléments qui n’étaient plus d’actualité. Il se trouve que 
c’est moi qui ai fait voter le budget 2020, après mon élection, au mois de juillet. 
C’est cette anticipation et le pragmatisme dont nous avons su faire preuve qui 
nous ont servis. Au final, grâce à cela, l’impact de la crise a été relativement 
limité pour la commune. Nous tenons donc nos engagements, tout en assurant 
un bilan financier exemplaire. Cette situation très saine n’est pas une chance. 
Elle est le fruit d’un travail constant et quotidien et la conséquence de la mise en 
œuvre d’une politique responsable et exigeante ».

DLH : Si bien que vous avez pu maintenir votre politique d’in-
vestissements, et notamment pour le projet phare de la salle po-
lyvalente ?
C. L : « Oui. C’est le projet majeur du mandat. C’est un projet ambitieux finan-
cièrement mais surtout très exigeant techniquement. Avec les conséquences de 
la crise, nous avons dû revoir le calendrier initial. En somme, le Covid nous a 
surtout impactés à travers la planification de nos projets. Nous avons également 
dû travailler différemment avec les entreprises qui étaient moins opérationnelles 
où qui subissaient des pénuries de matériaux ».

DLH : Lors du Congrès des Maires à Paris, le président Emma-
nuel Macron a souligné qu’ « il y avait les maires d’un côté et 
le gouvernement de l’autre mais que l’État était un tout ». Com-
ment avez-vous perçu ce message ?
C. L : « J’ai bien perçu le sens et la portée d’un tel message. Et je réponds : 
Dont acte ! C’est aussi une façon de rappeler les élus locaux à leur devoir. Je 
réponds bien évidemment favorablement à cet appel dans la mesure où l’État 
assume, lui aussi, ses responsabilités. Le président a raison, la République est un 
tout. Mais les collectivités ne peuvent pas fonctionner sans l’appui de l’État. Et 
je ne parle pas que des dotations. L’État doit être juste, responsable et solidaire. 
Il doit s’assurer du maintien et de l’efficacité des services publics de proximité, 
pour le bien de nos habitants, dans l’intérêt commun de tous, et au quotidien. 
Il doit veiller à ce que ses services répondent aux attentes des collectivités au-
jourd’hui durement mises à l’épreuve par un contexte totalement inédit marqué 
par la défiance croissante de nos concitoyens. Dans le cadre de la crise sani-
taire par exemple, l’accompagnement réglementaire a été plus que compliqué 
pour nous, élus locaux. Il faut en finir avec les décisions unilatérales venues 
d’en-haut, trop souvent incompréhensibles et contradictoires, comme avec les 
directives verticales, produites sans concertation, ni pragmatisme. Imaginez que 
depuis plus d’un an, nous avons dû appliquer – et faire appliquer – plus d’une 
cinquantaine de protocoles et de règlements sanitaires, parfois inadaptés, in-
compréhensibles ou inopérants sur le terrain. Dans ce sens, le président de la 
République a raison, les collectivités ne sont pas des contre-pouvoirs. Elles sont 
constitutives de l’État. Mais le pacte républicain ne fonctionne que si en retour 
l’État accompagne, garantit et protège, dans une convergence de vue et une 
cohérence d’intérêts bien compris de tous ».
     
DLH : En juin dernier, vous avez été également réélu, avec votre 
binôme Céline Tonot, conseiller départemental du canton de 
Longvic. En tant que Gibriaçois, vous avez dû déguster le score 
sans appel (58,50%) dont vous avez bénéficié ?
C. L : « Cela a été en effet une belle victoire électorale, bien que nous n’ayons 
pas pu mener une campagne dans des conditions normales. Nous l’avons regret-
té, car nous aurions fait un bien meilleur score encore. Quoi qu’il en soit, notre 
satisfaction a été réelle dès le premier tour en remportant plus de la moitié des 
voix face aux deux listes adverses (ndlr : un 2e tour a été nécessaire eu égard au 
nombre de votants inscrits). Ce score n’est pas dû au hasard. C’est le fruit de tout 
notre travail depuis 6 ans. Nous avons toujours été des élus de terrain, au contact 
de tous, quotidiennement et partout sur notre canton. Tous les jours, lorsque 
l’on nous appelle, nous sommes présents pour échanger, dialoguer, construire, 
accompagner et aider les communes et les habitants qui en ont besoin. Je crois 
que les habitants sont reconnaissants de cela. Pour preuve, notre présence est 
manifeste dans nos deux villes respectives, Longvic et Gevrey-Chambertin. Mais 
nous sommes toujours très impliqués dans les autres villes et villages. Les résul-
tats enregistrés dans les plus petites communes expriment bien cela je crois. Par 
ailleurs, et ça n’est pas anodin, nous avons reçu, parfois spontanément, l’appui 
immédiat d’une large majorité des maires de notre canton. C’est là encore le 
résultat de notre travail. C’est aussi l’expression d’une responsabilité et d’une 
exigence que nous entendons bien poursuivre ».   
  

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Après la fusion réussie du Val de Norge et Plaine des Tilles, 
le président de la nouvelle communauté de communes, 
Norge et Tille, Ludovic Rochette, a confié, au maire de 
Clénay, Frédéric Imbert, le pilotage d’un projet capital. 
Un projet destiné à écrire l’avenir de ce territoire qui a la 
particularité d’être en périphérie de la métropole de Dijon 
tout en étant une EPCI (Etablissement public de coopéra-
tion communale) indépendante. Avec, comme objectif de 
« partager une vision mais aussi et surtout d’améliorer la 
qualité des services apportés aux habitants ». Le 9 octobre 
dernier, ce Projet de Territoire a fait l’objet d’une présen-
tation détaillée à l’ensemble des conseillers municipaux 
des 14 communes. Un moment fort… Frédéric Imbert, le 
grand artisan de ce travail fédérateur, nous détaille les 
ambitions majeures de ce projet pas comme les autres.
  

D 
ijon l’Hebdo : La crise sanitaire 
et les confinements successifs 
ne vous ont-ils pas empêché 
d’avancer au rythme prévu sur 
ce dossier majeur pour l’ave-
nir de votre territoire ? 

Frédéric Imbert : « La complexité de la formalisation, 
les rencontres, le contexte nous ont fait perdre un peu de 
temps et ont rendu difficiles les rencontres en présentiel. 
Nous avons tout de même souhaité maintenir le cap, aussi 
avons-nous réalisé des réunions en visioconférence. Ce 
n’était pas tout à fait satisfaisant mais cela nous a permis 
d’avancer. Et ce projet a pris également une importance 
particulière. Concomitamment, l’Etat a lancé, en effet, les 
contractualisations autour des CRTE (contrats de relance 
et de transition écologique) et notre projet de territoire 
nous a permis d’avoir un temps d’avance pour la signature 
de ce contrat avec l’Etat. C’est ce qui servira de corps à ce 
conventionnement. C’était effectivement une démarche 
innovante qui est tombée à point nommé par rapport au 
contexte ».

DLH : Vous avez présenté ce projet de territoire 
à l’ensemble des conseillers municipaux de la 
communauté de communes. A-t-il recueilli l’as-
sentiment général ? 
F. I : « La démarche qui a été la nôtre a permis de trou-
ver un véritable consensus. Et la présentation à l’ensemble 
des conseillers municipaux de toutes les communes des 
grandes orientations de ce projet fut un moment fort. Un 
rendez-vous qu’il était légitime que nous appréhendions. 
Sur différents points, certains auraient pu nous dire que 
nous allions trop loin, d’autres pas assez. Des désaccords 
auraient pu ainsi être possibles sur la manière dont nous 
envisagions la transition énergétique. Finalement nous 
avons pu nous apercevoir que cela faisait consensus. La 
présentation que nous avons faite sur l’ensemble du projet 
a été reconnue de qualité et a été saluée unanimement. 
Cela été à la fois un grand soulagement, une vraie satisfac-
tion mais surtout cela a accentué notre envie d’avancer. 
Nombre de conseillers municipaux sont venus me voir à 
l’issue me précisant qu’ils prenaient plaisir à participer à 
cette démarche, qu’ils avaient une expertise sur tel ou tel 
domaine et qu’ils souhaitaient la mettre au service du pro-
jet de territoire ».  

DLH : Norge & Tille a une particularité au 
sens où elle n’a pas de ville centre. N’est-ce pas 
votre handicap majeur ?
F. I :« C’est en effet d’une grande complexité à gérer pour 
nous. Lorsque nous avons rencontré avec le président Lu-
dovic Rochette les 14 conseils municipaux pour de vrais 
temps d’échanges, que ce soit sur les propositions mais 
aussi sur les forces et les faiblesses du territoire, il en fut 
question. Comment articuler l’absence de ville centre avec 
notre volonté d’avoir une vraie proximité des services ? 
Nous devons avoir une réflexion sur leur implantation. Les 
implante-t-on dans les villes portes, autrement dit celles 
qui sont des points de passage pour la plupart des habitant 
allant travailler sur la métropole ? Ou orientons-nous vers 
une autre solution ? L’absence de ville centre peut appa-
raître comme un handicap mais c’est aussi une force car 
aucune ville ne prédomine sur les autres. Si bien que c’est 
là un gage d’équilibre… »

DLH : Comment ce projet peut-il s’articuler 
avec le Schéma de cohérence territoriale du 
Dijonnais  ?
F. I : « Des choses fortes ont été remontées par rapport 
au Schéma de cohérence territoriale. Et notamment l’im-
pression de subir. Deux points de blocage ont été notés 
par les conseils municipaux qui se sentent un peu dému-
nis. Il s’agit de la densité forte qui nous est imposée et qui 

casse l’esprit rural de nos villages. Elle modifie la structure 
et la dynamique de nos communes. C’est une inquiétude 
portée par l’ensemble des élus. Le second réside dans le 
maillage économique puisque les zones sont aussi impo-
sées dans le cadre du SCOT. Nous nous rendons compte 
que l’on manque de réactivité. Je prends un exemple : une 
entreprise qui souhaite s’agrandir aujourd’hui doit patien-
ter deux ans avant que ne soient modifiés les documents 
d’urbanisme, etc. Et elle se retrouve parfois dans l’impos-
sibilité de le faire puisque ce n’est pas prévu dans le SCOT 
et donc pas dans le PLU. C’est une vraie difficulté : sur 
l’aspect développement économique, nous manquons à 
certains moments de réactivité afin de répondre aux at-
tentes des entreprises. Le projet de territoire doit être un 
véritable levier de négociation par rapport à cela. J’espère 
que nous aurons l’occasion de discuter avec le SCOT, 
avec Dijon métropole pour faire évoluer les choses sur 
ces points essentiels. Autant de manière globale, le SCOT 
donne satisfaction, autant, là, il faut que l’on discute ». 

DLH : Pensez-vous réellement que ce projet 
puisse vous aider à peser dans les discussions 
avec vos partenaires ?  
F. I : « Le Projet de Territoire nous donne de la force 
car il nous donne une vision mais il doit aussi nous don-
ner de la force pour être en mesure d’échanger avec nos 
partenaires. Et ce, sur une base de respect global. Le pré-
sident Ludovic Rochette parle de contrats de réciprocité. 
Je trouve que c’est une excellente idée. Notre objectif est 
de construire ces contrats avec nos partenaires, que ce 
soit Dijon métropole ou les autres communautés de com-
munes alentours. Nous avons par exemple avec la commu-
nauté de communes du Mirebellois des enjeux en terme 
de mobilité car pratiquement tous leurs habitants passent 
par notre territoire pour aller travailler. Nous avons la base 
nautique d’Arc-sur-Tille, représentant la plus importante 
base de baignade de Bourgogne Franche-Comté – jusqu’à 
80 000 visiteurs par an – qui est une vraie richesse. Et, en 
été, 90% de ses utilisateurs proviennent de la métropole. 
Là aussi, il y a une réflexion à avoir en terme de transport 
depuis la métropole. Nous rendons service aux habitants 
de l’agglomération avec ce lac et nous devons être dans la 
réciprocité ».  

DLH : Pouvez-vous nous détailler les ambitions 
fortes de ce Projet de Territoire ?
F. I : « Nous avons trois ambitions fortes. Nous vou-
lons un territoire connecté. C’est vrai en matière de nu-
mérique, de transports mais aussi de relations avec nos 
partenaires. Nous souhaitons ensuite un territoire pro-
tecteur. Aujourd’hui, on pense forcément à la santé mais 
les problématiques de sécurité, d’emploi, sont aussi pri-
mordiales. Tout comme le respect de l’environnement. La 
qualité de l’alimentation est ainsi ressortie à chaque réu-
nion. Mais je pourrais également évoquer la ressource en 
eau… Nous prônons enfin un territoire dynamique. Nous 

sommes attractifs grâce aux atouts dont nous disposons 
aujourd’hui. Mais, pour le rester, nous devons être en me-
sure de proposer une dynamique répondant aux attentes 
en pleine évolution des habitants (commerces et services, 
vie associative, équipements publics…) ».

DLH : Vous avez présenté votre projet à l’en-
semble des élus concernés. Maintenant, quelle 
est la prochaine étape ?
F. I : « Nous avons fixé un cadre et, dorénavant, nous 
allons entamer la mise en œuvre. L’étape d’aujourd’hui 
réside dans la rédaction de fiches actions. Pour chaque 
projet, nous préciserons quelle commission le pilote, quel 
est son coût, l’échéancier… Nous continuons d’avancer 
afin que ce projet de territoire ne soit pas un joli docu-
ment présenté qui reste dans un tiroir. Nous avons une 
vraie volonté de le décliner et de le mettre en œuvre. La 
communauté de communes a recruté une personne qui 
nous accompagne à la fois sur le CRTE et ce projet de ter-
ritoire. C’est une aide précieuse et un groupe de travail se 
réunit régulièrement pour poursuivre le travail et rédiger 

les fiches actions que nous présenterons et qui seront vo-
tées en bureau et en conseil communautaire… »

DLH : Avec ce projet, votre communauté de 
communes montre qu’elle n’est pas qu’une 
communauté de gestion mais bien une com-
munauté de vision…
F. I : « Nous parlons en effet d’une logique de gestion 
et d’une logique de vision. C’est une vraie force… C’est 
un travail complexe et passionnant puisqu’il est nécessaire 
que chacun s’y retrouve. Nous avons une vraie satisfac-
tion d’avoir réussi à élaborer un cadre clair et partagé par 
tous. La démarche est très intéressante… L’intégration de 
l’ensemble des conseillers municipaux à notre démarche 
est capitale. Tout comme le fait d’élargir aux habitants, 
puisque chaque maire a désigné des administrés pour par-
ticiper à des réunions de travail. Cette vaste concertation 
représente une vraie richesse ! »

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Christophe Lucand, maire de Gevrey-Chambertin : « Nous développons 
des petits squares et des micro-forêts urbaines, où nous plantons des es-
pèces menacées aujourd’hui par le réchauffement climatique »

Frédéric Imbert, maire de Clénay, vice-président de la communauté de communes Norge et Tille : « Nous 
voulons un territoire connecté, un territoire protecteur et un territoire dynamique ! » 
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Ahuy 
Dominique Grimpret :  
« Quand on est élu local, quoi de plus beau 
que de construire une école ? »
Ahuy, commune au nord de Dijon qui a su conserver son 
esprit village va vivre des prochains mois riches en actuali-
tés. La construction d'un groupe scolaire qui va permettre 
de réaménager les locaux de la mairie qui accueille 
jusqu'alors l'école primaire, la poursuite de l'implantation 
d'une zone d'habitations sur 25 hectares, et, normalement, 
l'aménagement du « fameux » rond-point de la Lino qui 
génère tous les problèmes de circulation que l'on sait. Tour 
d'horizon avec Dominique Grimpret, le maire d'une com-
mune classée au printemps dernier en première position 
des communes de Côte-d’Or de moins de 2 000 habitants 
où on vit le mieux.

D 
ijon l'Hebdo : Le grand projet 
de ce mandat, c'est la création 
d’un nouveau groupe scolaire, 
regroupant à la fois les écoles 
maternelle et élémentaire. Les 
travaux ont-ils démarré ?

Dominique Grimpret : « C'est parti ! La géothermie 
a été posée et la maçonnerie a débuté. En dehors de la 
construction de l'église, en son temps, c'est le plus gros 
chantier de l'histoire de la commune d'Ahuy. Et quand 
on est élu local, quoi de plus beau que de construire une 
école ? Le bâtiment propose une interprétation contem-
poraine de l’architecture vernaculaire de la grange. C’est 
un volume simple et rassurant. Il créé une unité pour 
l’ensemble des fonctions sous un toit commun. Ses di-
mensions -75 m de long par 18 m de large- lui confèrent 
une stature d’équipement public tout en maintenant une 
échelle humaine et domestique avec ses toitures à deux 
pans et sa faible hauteur ».

DLH : A quelle date devrait être achevée cette 
opération ? 
D. G : « Normalement, si rien ne vient perturber le bon 
déroulement des travaux, en juin 2023 pour être en me-
sure de faire la rentrée scolaire en septembre 2023. Cela 
n'empêchera pas les enfants de s'approprier leur école 
pendant sa construction. Ils auront l'occasion de mettre 
des nichoirs dans les façades et de s'occuper d'un jardin 
potager à leur disposition mais aussi de tous les habitants 
qui le souhaitent ».

DLH : Et c'est un projet résolument orienté vers 
l’écologie ?
D. G : « La démarche développement durable intégrée 
à ce projet a pour objectif l’intégration la plus conforme 
aux approches environnementales à toutes les phases de 
la construction et de la vie d'un bâtiment : conception, ré-
alisation, utilisation, exploitation, maintenance, adaptation 
et déconstruction. 
A travers le traitement de l’architecture du groupe scolaire 
et de ses aménagements, c’est un parti pris démonstratif 
qui est proposé : offrir aux enfants d’Ahuy un lieu d’ap-
prentissage lui-même support pédagogique de sensibilisa-
tion à l’environnement. L’image du bâtiment est le reflet 
des intentions : un lieu chaleureux et accueillant intégrant 
une démarche environnementale assumée. Le bois est 
omniprésent avec la visibilité d’éléments de charpente et 
l’habillage partiel en façade. Le projet s’inscrit dans une 
démarche RT2012 Cep-60%. Une isolation en laine de bois 
couplée avec un chauffage au sol et une VMC double flux 
assurent le confort et la qualité de l’air. La mise en place 
d’une surventilation nocturne et de puits climatiques ga-
rantie également un confort d’été. Au-delà de la Qualité 
Environnementale du Bâti, le projet s’inscrit dans une 
démarche d’économie circulaire en favorisant l’emploi de 
matériaux biosourcés et locaux. Le projet s’engage claire-
ment en faveur d’une économie locale et des valeurs éco-
logiques que l’on doit aux générations futures. 

DLH : Et vous avez même fait le choix de pota-
gers partagés ?
D. G : « L’implantation du bâtiment et sa forme permet 
de dégager un vaste espace pour les potagers tourner à la 
fois vers l’espace public et les espaces extérieurs de l’école. 
On y voit l’opportunité de créer une interaction avec l’ex-
térieur et le voisinage. Actuellement sur le site de la future 
école, une association a créé un potager et mis en place 
des bacs à compost. Nous proposerions de leur prêter un 
potager en échange d’organisation d’ateliers avec les en-
fants. Le potager des enfants est dans l’enceinte de l’école 
et le potager de l’association est ouvert sur l’espace public. 
C’est une vitrine d’un engagement citoyen bienveillant. 
Une placette avec des gradins est aménagée devant le po-
tager de l’association et peut devenir un lieu d’événement 
autour de l’alimentation type point relais pour des paniers 
des AMAP (Associations pour le maintien d'une agricultu-

re paysanne). Rappelons que nous sommes également à 
proximité immédiate du restaurant scolaire. 
Sous la toiture, chaque potager possède son cabanon pour 
ranger les outils, une table de travail et une cuve de ré-
cupération des eaux pluviales pour l’arrosage. Le biotope 
est une vitrine du parti pris du projet en faveur de l’en-
vironnement. C’est un laboratoire pour les enfants pour 
générer de la biodiversité. Le biotope se compose d’une 
zone humide d’infiltration des eaux pluviales plantée. Ils 
pourront au fur et à mesure l’incrémenter avec la mise en 
place d’hôtels à insectes, de nichoir et de nouvelles plan-
tations ». 

DLH : Que va devenir le groupe scolaire exis-
tant ?
D. G : « On ne peut pas parler de groupe scolaire. 
L'école maternelle actuelle, celle qui est à proximité de la 
construction actuelle, sera dédiée au péri-scolaire, l'accueil 
de loisirs et à la cantine. Quant aux locaux de l'école pri-
maire qui sont actuellement dans les locaux de la mairie, 
ils seront restitués à la mairie qui réorganisera ses bureaux 
et ses services de façon plus efficiente ».

DLH : On peut imaginer que la construction de 
ce nouveau groupe scolaire répond au projet 
ambitieux de renouvellement urbain, à savoir 
la création à l'horizon 2030 d'une zone d'ha-
bitations de 600 logements sur une superficie 
de 25 hectares découpée en 14 tranches suc-
cessives. Où en est-on aujourd'hui ?
D. G : « Nous en sommes aux tranches 7 et 8. Au bout 
du compte, ce ne seront pas 600 logements qui seront 
construits mais plutôt 550, voire même un peu moins dans 
les dix ans qui viennent ». 

DLH : Ce projet de renouvellement urbain 
impacte forcément la démographie. Combien 
avez-vous d'habitants aujourd'hui et combien 
y en aura-t-il à cet horizon 2030 ?

D. G : « J'aime bien mettre en perspective les chiffres 
d'aujourd'hui par rapport à ceux de 1997 où nous étions 1 
400. Il y avait, à l'époque 9, classes scolaires. En 2015, il n'y 
en avait plus que 5 avec 1 132 habitants. Aujourd'hui, nous 
sommes 1 549 selon le recensement officiel qui a été eff-
cetué en février dernier. En 2030, nous devrions atteindre 
les 2 100 habitants ».

DLH : Imaginez-vous la création d'autres ser-
vices pour répondre aux besoins de la popu-
lation ?
D. G : « Ce seront surtout des services à destination des 
enfants. Je pense notamment à des aires de jeux mais aussi 
à tout ce qui relève de leur accueil. Il nous faudra aussi dé-
velopper toutes ces manifestations qui créent du lien pour 
que les gens se croisent et vivent ensemble ».

DLH : En avril dernier, le Journal du Dimanche 
publiait « le palmarès 2021 des villes et villages 
où on vit le mieux », élaboré par l’association 
du même nom sur les 34 837 communes que 
compte la France métropolitaine. Ahuy arrive 
en 39e position des communes de moins de 2 
000 habitants et en première position des com-
munes de Côte-d’Or de moins de 2 000 habi-
tants. Quels sont les ingrédients qui vous ont 
permis d'être dans cette position pour le moins 
enviable ?
D. G : « Nous avons la chance d'être situé en zone pé-
ri-urbaine. Les services de soins et les hôpitaux sont à 
proximité. Ensuite, il y a notre histoire et la configuration 
géographique de la commune qui offre une belle quali-
té de vie avec la forêt toute proche. N'oublions pas, non 
plus, la place « Coeur de village » qui a réussi à concilier 
développement urbain et esprit village. Il y a encore une 
particularité souriante. On remarque qu'au fil du temps, 
beaucoup d'enfants d'Ahuy se sont mariés avec des enfants 
d'Ahuy. Un pourcentage assez élevé par rapport à ce qu'on 
peut voir ailleurs. Et puis il y a aussi des lieux où les gens 

aiment se retrouver que ce soit dans une salle des fêtes 
digne de ce nom, une bibliothèque récente ou encore une 
vraie place animée par ses commerces. Vous ajoutez à cela 
de belles manifestations organisées par la commune et les 
associations, que nous ne manquons pas de soutenir, et 
vous avez tous les ingrédients du bien vivre ensemble ».

DLH : Votre commune est plus étendue qu'on 
pourrait l'imaginer. De l'autre côté de la Lino, 
bon nombre des entreprises et des commerces 
de la zone d'activités sont sur Ahuy. Pour au-
tant, du fait du lieu où elles sont implantées, 
elles ne partagent pas forcément les probléma-
tiques de la commune. Quelles sont vos rela-
tions avec tout ce monde économique ?
D. G : « Etant moi-même chef d'entreprise, j'ai toujours 
porté un regard particulier sur le monde économique. En 
2008, j'ai tenté de réunir tous les acteurs de la zone dans le 
cadre d'une association. Aujourd'hui, ces entreprises avec 
d'autres de Fontaine-lès-Dijon et une partie de Dijon sont 
regroupées au sein d'une association qui s'appelle Cap 
Suzon au sein de laquelle la commune est d'ailleurs adhé-
rente. Après, ce n'est pas la commune mais la métropole 
qui gère toutes les zones d'activités économiques quelles 
que soient leurs tailles. Et nous servons de lien utile pour 
accompagner toutes les demandes qui sont formulées. 
C'est important ».

DLH : Restons sur la Lino. Enfin surtout pas 
aux heures de pointe... Plus sérieusement, en 
avril 2019, cela fait donc plus de deux ans et 
demi, vous avez démarré « une bataille » pour 
mettre sur la voie une solution afin que les 
nombreux bouchons qui se forment au rond-
point , sur votre commune, sautent une fois 
pour toute. Plus de deux ans et demi après 

Un trophée qui rend très fier Dominique Grimpret, le maire de la commune : « Le palmarès 2021 des villes et villages où on vit le mieux » a classé Ahuy en 39e position des 
communes de moins de 2 000 habitants et en première position en Côte-d’Or

Les travaux du groupe scolaire ont débuté. Ils devraient être achevés pour la rentrée scolaire 2023

A travers le traitement de l’architecture du groupe scolaire et de ses aménagements c’est un parti pris démonstratif  qui est proposé : offrir aux enfants d’Ahuy un lieu d’apprentissage lui-même support pédagogique de sensibilisation à 
l’environnement. 

votre initiative, où en est-on ?
D. G : « Les services de la préfecture vont nous présenter 
les projets retenus pour apporter les vraies solutions at-
tendues. L'idée générale, c'est que le rond-point ne fasse 
plus office de rond-point et qu'il soit impossible d'en faire 
le tour afin de ne pas générer de bouchons. Il faut donc 
créer des entrées et des sorties de chaque côté de la Lino ».

DLH : Vous avez été le premier à monter au 
créneau pour modifier ce rond-point. N'est-ce 
pas surprenant qu'une telle démarche n'ait 
pas trouvé d'écho auprès d'autres élus ?
D. G : « C'est effectivement très étonnant que la com-

mune de Fontaine-lès-Dijon, également très impactée, 
n'ait pas réagi. J'avoue être très surpris. On a l'impression 
que les élus des communes voisines ont fermé les yeux 
ou détourné la tête, considérant que c'était à Ahuy de se 
débrouiller. Une attitude pour le moins surprenante car les 
bouchons, ce sont bien des problèmes que tout le monde 
partage ».

DLH : La pression fiscale locale est-elle tou-
jours aussi faible sur les habitants ?
D. G : « A Ahuy, nous avons une pression fiscale qui est 
très élevée. A la fois les bases et les taux. C'est comme ça 
depuis 1970. Le taux de taxe foncière est aujourd'hui de 21. 

Nous avons réussi à le baisser de 0,70 il y a trois ans. Il est 
hors de question de le faire évoluer vers la hausse. Nous 
avons la chance d'avoir des bonnes recettes et une zone 
d'activités qui versent une bonne partie de la taxe foncière. 
Et plus il a de constructions, plus il y a de taxes foncières 
qui rentrent... La bonne nouvelle, c'est la suppression de 
la taxe d'habitation qui devrait être effective pour tout le 
monde en 2023 ». 

DLH : Ahuy a été parmi les fondateurs du dis-
trict de l’agglomération dijonnaise. Qu'ap-
porte aujourd'hui la métropole à une com-
mune comme la vôtre ?

D. G : « La liste est longue et il faudrait du temps pour 
énumérer concrètement tout ce que cela nous apporte. 
Plus globalement, il faut bien reconnaître que les petites 
communes sont les grandes gagnantes de cette intégration 
à la métropole dijonnaise. Les transports en commun, le 
traitement des ordures ménagères, les voiries... sont des 
services de qualité qu'il serait difficile d'offrir aujourd'hui 
à notre population ».

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

(Suite de la page 44)

(Suite page 45)
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ciel qui détermine quel agent est le plus près…
Et les techniques de gardiennage n’ont aucun secret pour 
cette entreprise, puisqu’elle intervient jusque dans la pro-
tection rapprochée de personnalités, grâce à des agents 
titulaires de l’autorisation CNAPS APR. N’hésitez pas à vous 
rendre sur son site internet et vous découvrirez celles et 
ceux qui en ont bénéficié… 
Parce que Sari Sécurité a fait de la formation l’une des clefs 
de sa réussite. Tous ses opérateurs vidéos ont été formés 
préalablement sur le terrain avant la vidéo. Et c’est ainsi 
qu’ils sont on ne peut plus efficients dans ce nouveau PC 
de sécurité qui s’étend tout de même sur 299 m2 (érigé se-
lon les dernières réglementations et normes en vigueur). 
Un PC grâce auquel, depuis le début de l’année, 1 500 à 1 
600 interpellations ont pu avoir lieu dans tout l’Hexagone.
Un PC new génération, qui intervient dans la vidéosurveil-
lance et la télésurveillance mais pas seulement… Puisque 
– et c’est là où cette société représente « un service plus 
plus adapté à chacun selon ses besoins » – Sari Sécurité 
propose un service global, que l’on pourrait qualifier de 
télé-assistance complète. Elle peut ouvrir n’importe quelle 
entreprise à distance par des contacts secs, ce qui permet 
des livraisons en l’absence de personnel ; elle peut déclen-
cher le chauffage, gérer les lumières, tenir un registre de 
sécurité (vérification des extincteurs…), intervenir sur 
des contacteurs défaillants. Et la liste est loin d’être ex-
haustive… Sari Sécurité est ainsi susceptible de proposer 
à tous des solutions futuristes sur mesure.
Aussi n’est-il pas étonnant que son PC Sécurité fut placé 
sous les projecteurs de l’émission « 90’ Enquête ». Vous 
pouvez ainsi constater que nous n’étions pas si loin de 
cela avec Minority Report ! Car Sari Sécurité a, pour nous 
(et peut être pour vous bientôt), un véritable… temps 
d’avance !

Camille Gablo

Sari Sécurité : 
Un temps d’avance…

Alban Trocherie et Richard Gremeaux ont su écrire le fu-
tur… au présent. Enfin nous devrions dire qu’ils ont été 
visionnaires… puisqu’ils excellent dans la vidéosurveil-
lance à distance. Leur société Sari Sécurité vient de se do-
ter d’un nouveau PC Sécurité fort de 180 grands écrans où 
peuvent être visionnées les images de plus de 150 000 ca-
méras implantées dans toute la France. Que vous soyez un 
professionnel ou un particulier, vous pouvez bénéficier du 
savoir-faire de cette entreprise dijonnaise qui n’a de cesse 
d’étendre son rayon d’action. De la télésurveillance à la 
téléassistance globale, il n’y avait qu’un (grand) pas que 
Sari Sécurité a su franchir. Car cette structure avance… à 
la vitesse de la lumière.  

M inority Report… Vous connaissez 
certainement ce célèbre film de 
Steven Spielberg sorti en 2002 dans 
lequel Tom Cruise jouait un policier 
intervenant avant même que des 
crimes ne soient commis. Dans ce 

monde futuriste, c’est Tolérance 0 mais aussi et surtout… 
Insécurité 0 puisqu’une agence disposant de technologies 
futuristes devinait les intentions des criminels. C’est de la 
science-fiction – et nous sommes à des années lumières 
de la réalité actuelle – mais, si vous avez la chance de pou-
voir visiter le nouveau PC de Sari Sécurité, vous penserez, 
qui sait, comme nous à ce film. Il faut dire que vous ne 
manquerez pas d’être impressionné par les 180 écrans LED 
susceptibles de recevoir et d’analyser à distance les images 
de quelque 150 000 caméras implantées sur l’ensemble 
du territoire national. Et c’est sans compter les écrans 

d’ordinateur des agents dont le nombre peut désormais 
atteindre dans ce temple de la vidéosurveillance 27.
Tel est le cœur de réacteur du nouveau bâtiment de cette 
entreprise basée dans la zone Cap Nord qui est devenue 
une véritable référence, en une dizaine d’année, dans la 
protection des personnes et des biens. Et ce, 24 heures 
sur 24, 7 jours sur 7, 365 jours par an… « Notre objectif est 
d’anticiper les intrusions. Pour tout ce qui est méfait, l’an-
ticipation, c’est notre force ! C’est ce que nous proposons 
aux entreprises et cela permet d’alerter avant tout acte de 
malveillance », souligne l’un des deux co-gérants, Richard 
Gremeaux, que vous pourriez écouter des heures vous 
détailler les ultimes technologies en matière de sécurité. 
Un seul exemple pour ne pas être trop long : Sari Sécurité 
peut faire installer dans quelque lieu que ce soit des cap-
teurs susceptibles de déceler une présence à distance. Et 
ceux-ci continuent de fonctionner même si l’électricité est 
coupée. Pour des professionnels ou des particuliers, pour 
des cuveries ou des caves regorgeant de trésors – nous 
sommes tout de même en Bourgogne –, cette technologie 
peut représenter un véritable plus… 

Le Clos de Vougeot
Mais, pour bien comprendre le présent (futuriste), retour-
nons quelque peu dans le passé afin de mieux saisir ce 
qui anime ces grands professionnels : ex-sportif de haut 
niveau, Alban Trocherie, le gérant-fondateur en 2011 de 
cette structure qui a vu le jour à Is-sur-Tille avant de re-
joindre la capitale régionale, et Richard Gremeaux, qui 
a œuvré dans la Police nationale, travaillaient tous deux 
comme responsables de la sécurité et de la formation dans 

un groupe de la grande distribution. 
« Nous constations que les magasins étaient visités la nuit 
le plus souvent par des intrusions effectuées par le toit ou 
en tronçonnant des rideaux de fer. Nous ne pouvions que 
constater l’étendue des dégâts. En revanche, en regardant 
a posteriori les vidéos du site, nous nous sommes aperçus 
que les malfaiteurs restaient entre 7 et 8 minutes sur place. 
C’est à ce moment-là que nous est venue l’idée d’une sur-
veillance à distance afin de pouvoir intervenir dans ce laps 
de temps pour garantir au moins l’interpellation. Et si, en 
plus, la surveillance de tous les magasins pouvait être loca-
lisée au même endroit, alors nous pouvions appréhender 
au mieux les solutions  », explique Richard Gremeaux, qui 
rejoignit son associé en 2012. 
Sari Sécurité était née. Encore fallait-il que les technolo-
gies et les flux de données – nous étions encore loin de 
la fibre et de la 5G – puissent suivre à l’époque. Les deux 
dirigeants ont alors travaillé à l’amélioration des serveurs, 
des logiciels, pour pouvoir disposer de technologies op-
timales. En 2015, leur premier client n’est autre que le 
château du Clos de Vougeot, pour lequel ils travaillent tou-
jours aujourd’hui… 
Et maintenant, entre 5 et 6 opérateurs spécialisés sont pré-
sents en permanence, de jour comme de nuit, au PC Sécu-
rité pour superviser les images de pas moins de 1 300 sites 
qui ont recours au savoir-faire de la société dijonnaise. Et 
parmi ceux-ci, des grandes enseignes, des magasins de 
toutes tailles, des grands groupes et des plus petites en-
treprises, des garages, des demeures principales ou secon-
daires (souvent inoccupées) de particuliers…  
Mais Sari Sécurité peut également mettre sa technologie à 
disposition pour des événements ponctuels grand public, 

sportif, culturel… Elle sera ainsi de la prochaine Saint-
Vincent tournante à Corpeau comme elle le fut lors de la 
précédente à Gevrey-Chambertin  en janvier 2020 (voir 
ci-dessous). Elle œuvre aux 24 heures de Beaune (course 
cycliste par équipage). Ses dispositifs éphémères, qu’ils 
ont fort justement appelés les Sari Box, sont également 
adaptés à la surveillance des chantiers, des zones indus-
trielles en construction, où les actes de malveillance ou les 
vols sont nombreux. Partout, ces dispositifs autonomes 
permettent de transmettre des images à leur PC sécurité. 
Une surveillance vidéo qui, outre le fait de pouvoir pré-
venir dans les plus brefs délais les forces de l’ordre, est 
susceptible de limiter le nombre d’agents de sécurité sur 
les sites à surveiller. Si bien que cela se traduit, in fine, par 
un gain financier pour les organisateurs.
Sari Sécurité peut mettre également à disposition de 
toutes les collectivités, et notamment les communes ru-
rales, soumises à des actes de délinquance et d’incivilité, 
son savoir-faire, pour empêcher par exemple des déchet-
teries sauvages ou autres…  

La formation capitale
Travaillant sur toute la France, avec une cinquantaine de 
sociétés installatrices de systèmes vidéos et d’alarme, Sari 
Sécurité sait vous conseiller pour les meilleures options de 
surveillance. Avec, comme devise, « rigueur et profession-
nalisme ». Mais cette entreprise va même plus loin puisqu’à 
Paris, Lyon et Marseille, avec l’un des grands groupes 
avec lequel elle travaille, des agents roulant à moto inter-
viennent directement sur les sites menacés. C’est un logi-
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Sari Sécurité
8A, rue de Cluj - 21 000 Dijon

Tél. 03.80.405.793.
www.sarisecurite.fr

contact@sarisecurite.fr

A la Saint-Vincent tournante 
de Gevrey-Chambertin
Sari Sécurité est capable d’installer ses dispositifs novateurs de surveillance lors de tout type d’événements. Et ce, quel 
que soit sa taille ou sa fréquentation. C’est ainsi qu’elle a participé à la surveillance de la Saint-Vincent tournante de Ge-
vrey-Chambertin en janvier 2020, où la barre des 80 000 visiteurs avait été franchie. Etant sur un lieu public, la préfecture 
avait accordé une autorisation exceptionnelle à la société dijonnaise afin qu’elle puisse implanter son matériel sur diffé-
rents points de contrôle et de passage. Grâce à ce système de vidéo indépendant, fonctionnant par le biais de caméras 
mobiles, Sari Sécurité peut intervenir partout. Ces Sari Box lui permettent une totale autonomie d’action. 

Une offre préférentielle  
pour les entreprises de Cap Nord
Les dirigeants de Sari Sécurité convieront les dirigeants des entreprises de la zone Cap Nord afin de leur dévoiler leur nouveau PC Sécurité 
de taille et ses 180 grands écrans LED. Et ils leurs proposeront à cette occasion des tarifs préférentiels… de proximité.  
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dans tous vos projets de nettoyage extérieur
de votre habitation en vous proposant les 
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vos besoins et budget.

NETTOYAGE VAPEUR HAUTE PRESSION : 
L’utilisation de cette technique brevetée 
de vapeur sous pression est d’une efficacité 
stupéfiante, nous n’utilisons aucun produit 
chimique (ni javel ni fongicide) ainsi nous 
préservons l’intégralité du support nettoyé.
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avec Bâti-Net-Environnement !
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 06.79.63.02.55

 contact@bati-net-environnement.fr

 9 rue Antoine le Moiturier - 21000 DIJON

C’EST LE MOMENT
DE DÉMOUSSER
VOTRE TOITURE 

BÂTI-NET ENVIRONNEMENT

Ayez recours à des professionnels locaux
06.79.63.02.55 
contact@bati-net-environnement.fr
9 rue Antoine le Moiturier
21000 Dijon 

UN NETTOYAGE VAPEUR 100% NATUREL

Ecologique
Aucun produit chimique ni additif n’est utilisé. C’est la chaleur de la vapeur qui décolle tous types de mousses 
et salissures.

Efficace
Le résultat est instantané. Ce nettoyage, qui ne détériore en aucun cas les différents supports, permet de 
redonner une seconde vie à votre toiture.

100% naturel

Efficacité immédiate

Valoriser votre bien
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DEVIS GRATUIT

AVANT

AVANT
APRÈS

APRÈS

TRAITEMENT HYDROFUGE
Après le nettoyage de vos tuiles, Bâti-Net Environnement vous propose d’appliquer le traitement hydrofuge 
approprié à votre toiture. Celui-ci prolonge la durée de vie de vos tuiles, améliore leur apparence tout en 
redonnant la protection initiale de la surface. Aussi est-ce une alternative réelle à un remplacement futur de 
l’ensemble de vos tuiles. Par là-même, 

LA GARANTIE QUALITÉ
Bâti-Net Environnement effectue un diagnostic complet de votre toiture. Sur chaque chantier, cette entreprise 
dijonnaise réalise un contrôle d’étanchéité sur l’état des tuiles, le faîtage, les gouttières, les solins et la cheminée.


